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AVANT-PROPOS 



On se rappelle encore les prétentions que le Gouvernement 
Ottoman a essayé de J aire valoir ^ en 1881, en vue d'empêcher 
l'établissement du Protectorat français en Tunisie, La Tur- 
quie a soutenu, avec une énergie digne d'une meilleure 
cause, que la Régence n'avait pas cessé de faire partie inté- 
grante de ses Etats et que les Deys de Tunis n'étaient que 
des gouverneurs de province placés sous la dépendance 
directe et le contrôle effectif de la Porte, 

En refusant d'ouvrir avec le Sultan un débat sur cette 
question, le Cabinet de Paris s'est contenté d'indiquer très 
sommairement de quelle façon il envisageait la situation 
de la Tunisie au point de vue international. Ces indications 
sommaires n'ont pas dissipé toute incertitude sur ce point 
qui mérite d'être plus complètement élucidé. 

Cest cette question de droit public que nous nous propo- 
sons d'étudier au cours du travail qui va suivre. 

La suprématie turque^ implantée en Tunisie par la con- 
quête, au XVP siècle, avait été de courte durée : A la suite 
des circonstances historiques que nous exposerons ultérieure- 
ment^ la Régence s'est affranchie de la domination ottomane 
pour s'ériger en Etat autonome. 

L'émancipation politique de la Tunisie s'est accomplie 
presque pacifiquement^ sinon à l'intérieur du Pays tout au 
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moins vts-à'vis du Gouvernement de la Porte, Aussi sommes- 
nous obligé de relater les diverses phases de cette évolution. 

Le nouvel Etat né sur les ruines du pouvoir turc s est 
développé très lentement, tant à V intérieur quà l'extérieur. 
L'examen du développement progressif de la personnalité 
publique de cet Etat, et des principales manifestations de 
sa souveraineté, fait naturellement partie de Vétude de sa 
formation. Mais un tel travail serait encore incomplet s'il 
devait s'arrêter à V intervention française, en 1881. Rechercher 
les origines et étudier le développement de la souveraineté des 
Beys de Tunis sans indiquer quelles sont les restrictions que 
le Protectorat français y a apportées^ ce serait donner une 
idée inexacte du pouvoir et de la condition juridique des 
Chefs de la Régence, 

Notre étude comprendra donc deux parties. Nous étudie- 
rons, dans la première partie^ les origines et le développe- 
ment historique de l'Etat tunisien ; dans la seconde partie, 
nous examinerons les conséquences de l'établissement du 
Protectorat français quant à la personnalité juridique et 
aux droits de souveraineté de la Tunisie, 



PREMIERE PARTIE 



ORIGINES ET DEVELOPPEMENT 



DB 



L'ETAT TUNISIEN 



LIVRE PREMIER 



CONQUÊTE DE LA TUNISIE PAR LES TURCS 



-M»- 



CHAPITRE PRExMIER 
HISTORIQUE DE LA CONQUÊTE 

1. Démembrement du royaume d'Ifrikya pendant le xvi* siècle. — II. La 
première occupation turque. — III. L'intervention de l'Espagne. — 
IV. Conquête définitive de la Tunisie par les Turcs. 

I 

Deux grands faits dominent l'histoire de la Tunisie au 
cours du XVI* siècle : le démembrement de ce pays et son 
assujétissement à des peuples étrangers. 

La dynastie Hafside, qui avait étendu jusqu'à Fez, à 
l'ouest, et jusqu'aux confins du Sahara, au sud, les limites 
du royaume d'Ifrikya, s'éteignit, en 1 574, après avoir assisté 
à plusieurs interventions étrangères et à la conquête défi- 
nitive du pays par les Turcs. 

Le vaste empire unitaire et monarchique fondé par les 
représentants les plus glorieux de cette famille, El Mos- 
tancer Billah, Abou el Abbas, Ahmed et Abou Farès Abd- 
elaziz, fut démembré, en moins d'un siècle, grâce à l'inca- 
pacité, et, aussi, à l'indignité des derniers souverains 
hafsides. 



12 

Dès le règne d'Abou Abdallah Mohammed, qui mourut 
en 1525, plusieurs provinces se déclarèrent indépendantes, 
devant l'impuissance évidente du souverain régnant/^^ 

La mort de ce prince fut l'occasion de nouveaux troubles : 
le plus Jeune de ses fils, Moulai Hassen, s'empara violem- 
ment du pouvoir au mépris des droits de ses frères plus 
âgés, dont deux furent mis à mort sur ses ordres/-^ 

Au lieu de chercher à se faire pardonner ce double crime 
par une administration bienveillante, xMoulaï Hassen se 
complut, au contraire, à traiter ses sujets avec cruauté. Dès 
lors, les troubles se généralisèrent dans tout le pays qui 
se transforma en un vaste foyer d'insurrection. Les Arabes 
de l'intérieur s'emparèrent de plusieurs localités; les prin- 
cipales villes du royaume, notamment Kairouan et Sousse, 
méconnurent l'autorité du gouvernement central. Les tribus 
rebelles des Chabbia et des Ouled-Saïd, détestées des 
Musulmans eux-mêmes pour leurs habitudes de brigan- 
dage, prirent part à la révolte; elles poursuivirent avec un 
acharnement inouï leur œuvre de destruction systématique, 
faisant oublier, par leurs cruautés, la conduite des envahis- 
seurs Vandales. 

Sous l'action néfaste de ces luttes intestines, le sentiment 
national, se relâcha, puis s'évanouit. Le royaume se par- 
tagea en tribus et en villes indépendantes, en guerre les 
unes contre les autres, et surtout contre le gouvernement 



(1) El Kairouani, Chronique de Vîfrikya et de Tnuis, p. 151. 

(2) Mercier, Histoire de l'Afrique septentrionale, t. III, p. 29. 
Rousseau, Annales tunisiennes, p. 31. 
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central dont Tautorité fut bientôt restreinte à la ville de 
Tunis /^^ 



II 



Pendant que l'Afrique du Nord s'affaiblissait dans ces 
luttes intérieures, de nouveaux ennemis surgissaient : aux 
deux extrémités de la vieille Europe, à l'ouest et à l'est, 
deux peuples devaient, par leur puissance croissante, mo- 
difier la carte de l'ancien monde : les Espagnols et les 
Turcs. Le territoire de l'Europe devait leur paraître 
moins propice, pour l'extension de leur puissance, que 
le Nord de l'Afrique qui leur offrait un champ d'action 
ne présentant d'autre difficulté à vaincre que la résistance 
illusoire de quelques chefs sans autorité. 

En l'année 1534, sous le règne du sultan Soliman le 
Magnifique, une flotte turque, commandée par le captan 
pacha Kheir Eddine, dit Barberousse, se présenta devant 
La Goulette. Barberousse ne tarda pas à s'emparer de 
Tunis. Il proclama, au nom du sultan, la déchéance de la 
dynastie hafside, et déclara la Tunisie territoire turc. 
Les Turcs établirent, ensuite, leur autorité dans plusieurs 
villes d'Ifrikya.^^^ 



0) El Kairouani, op. cit., p. 152. — Mercier, op. cit., p. 6- 
(*> iMercier, op. cit., p. 34 et ss. — Rousseau, op. cit., p. 14 et ss. — 
El Kairouani, op. cit., p. 153 et ss. — Loth, Iltsioire de la Tunisie, 



p. 183 et SS 
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III 



Le prince détrôné, Moulai Hassen, sollicita le concours 
de Charles Quint pour reconquérir son royaume. L'empe- 
reur, que les succès des Turcs inquiétaient, et qui avait 
décidé, depuis 1533, de s'emparer de Tunis ^^\ saisit cette 
occasion pour organiser, avec le concours de plusieurs états 
d'Europe, une expédition puissante destinée à reprendre la 
Tunisie à ses nouveaux maîtres. Les armées alliées infli- 
gèrent de cruelles défaites aux Turcs qui furent obligés 
d'abandonner leur conquête (juillet i535).^^'^Moulaï Hassen 
remonta sur le trône, en se soumettant aux exigences de 
son puissant allié. 

Le traité passé, le 6 août 1535, entre Charles Quint et 
Moulai Hassen, plaçait la Tunisie sous la suzeraineté de 
l'Espagne. Le souverain tunisien s'engageait à payer à 
l'empereur un tribut annuel et à lui céder la ville d'Africa 
(Mahdia) qui était la plus forte place du royaume. Moulai 
Hassen acceptait, en outre, que La Goulette fut fortifiée et 
occupée par les soldats espagnols. ^^^ 

Malgré la protection de l'Espagne, la restauration de la 
dynastie hafside ne devait pas être de longue durée. Depuis 



(1) Documents inédits sur l'Histoire de l'Occupation espagnole en 
Afrique, Revue Africaine, n° 112, p. 268 et s. 

(2) Mercier, t. HI, p. 37 et ss. — Rousseau, p. 17 et ss. — Loth, 
p. 188 et ss. — El Kairouani, p. 154 et ss. 

(3) Documents inédits sur l'Histoire de l'Occupation espagnole en 
Afrique, Revue Africaine, n" 44, p. 495 et ss. — Rousseau, op. cit. 
pp. 21 et 408 (texte du traité). — Mercier, op. cit. t. Ill, p. 39. 
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le rétablissement de Moulai Hassen sur le trône, jusqu'à 
la défaite définitive des Espagnols par les Turcs, la Tunisie 
fut de nouveau le théâtre de révoltes incessantes, que 
l'armée d'occupation, peu importante, ne parvenait pas 
toujours à réprimer. 

En 1570, les Turcs recommencèrent leurs entreprises 
contre la Tunisie. Après un premier succès, ils furent dé- 
faits en 1573 par Don Juan d'Autriche. 

IV 

La Cour de Constantinople ne put rester indifférente 
devant cet échec ; elle ordonna une expédition contre Tu- 
nis, et en confia le commandement à Sinane-Pacha. Le 
13 septembre 1574, les Turcs firent leur entrée à Tunis, 
non sans avoir infligé une défaite complète aux Espa- 
gnols. ^^^ 

Cette date marque le dénouement du grand duel que 
se livrèrent les Espagnols et les Turcs sur le sol africain. 
Elle marque, aussi, la fin de l'ancien Etat tunisien et la 
réduction de la Tunisie en province turque. 



<^) Mercier, op. cit., t. Ill, p. 114 et ss. — Rousseau, op. cit., p. ^7 
et ss. 



CHAPITRE II 
L'ADMINISTRATION TURQUE 

Le pacha. — Le divan. — Le dey. — La milice 
La Taîffa des Reîss. 

La Tunisie, réduite en province turque ou pachalik, fut 
d'abord rattachée au gouvernement général d'Alger qui 
était confié à un beyiarbeg (bey des beys, chef des beys). 
Ce fonctionnaire relevait de la Cour de Constantinople et 
avait sous ses ordres les beys d'Oran, de Constantine et 
de Titeri. 

Le beyiarbeg était représenté, en Tunisie, par un pacha 
ou gouverneur de province. Le beyiarbeg d'Alger ayant été 
supprimé en 1587, le pachalik de Tunis fut, depuis, confié 
à un gouverneur correspondant directement avec le Gou- 
vernement de la Porte. Ce gouverneur était assisté de fonc- 
tionnaires choisis par lui et qui formaient son Conseil privé. 
Ce sont : le khalija ou lieutenant du gouverneur, le khas- 
nadar ou trésorier en chef, l'agha ou général commandant 
les troupes régulières, etc. 

Le pacha devait, en principe, avoir la haute main sur 
toutes les affaires de la province, mais son autorité était, 
en fait, limitée par l'action du dtvan ou conseil de gou- 
vernement institué dans le but d'empêcher les empié- 
tements possibles des gouverneurs. Ce conseil, composé 
d'anciens officiers de l'armée turque, délibérait sur les 
questions militaires, judiciaires, administratives et finan- 
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cières ; il dirigeait, concurremment avec le pacha, les rela- 
tions de la province avec les pays étrangers. 

Cette organisation devait, nécessairement, faire naître 
des conflits entre le pacha et le divan qui entendaient, 
chacun, exercer le pouvoir dans sa plénitude. Le pacha ne 
pouvait utilement opposer son action à celle d'un conseil 
nombreux et puissant, qui s'appuyait sur l'armée pour 
commettre des abus d'autorité. 

Triomphant, sans peine, de la résistance du pacha, le 
divan exerça sur le pays une effroyable tyrannie; il pro- 
voqua, par ses abus, une révolte sanglante qui coûta la vie 
à la presque totalité de ses membres (1590). 

A la suite de ces faits, les officiers supérieurs de l'ar- 
mée turque décidèrent que le divan serait reconstitué sur 
de nouvelles bases, et avec de nouvelles attributions, et que 
ce Conseil choisirait, désormais, un délégué unique, appelé 
dey, qui participerait avec le pacha à l'administration active 
de la province. Le titre de dey désignait, jusqu'alors, les 
chefs des trente ou quarante sections de soldats organisées 
par Sinane-Pacha, avant son retour à Constantinople. 

A côté de ces trois organes réguliers, le pacha, le dey 
et le divan, il existait deux autres pouvoirs non moins puis- 
sants, celui de l'armée d'occupation désignée par les his- 
toriens sous le nom de milice des janissaires, et celui de la 
corporation des corsaires dite Taîffa des Retss, 

Cette oligarchie despotique n'avait aucune chance de 
durée. Nous verrons, ultérieurement, les principales phases 
des luttes qui divisèrent ces divers organes et se terminè- 
rent, après bien des fluctuations et des incertitudes, par 
Taffranchissement complet de la Tunisie de la domination 
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turque, et par la naissance d'un nouvel Etat : l'Etat tuni- 
sien moderne J^ï 



<i) Mercier, op. cit., t. 111, pp. 131, 132, 135, 140 et ss. — Loth, op. 
cit., p. 192 et ss. — Rousseau, p. 32 et ss. — Etablissement des Turcs 
en Afrique et en Tunisie, Revue de l'Institut de Carthage^ n" 7 et 8, 
année 1895, p. 370 et ss. — Hammouda ben Abdellaziz, Histoire de la 
Tunisie (manuscrit). — El Ouzir (manuscrit). — El Kairouani, op. cit. 



LIVRE II 



L'ÉMANCIPATION DE U TUNISIE 



CHAPITRE PREMIER 

DÉCADENCE 
DE LA. DOMINATION TURQUE 

Reconstitution de la souveraineté locale 

La conquête avait détruit Tancien Etat tunisien et trans- 
formé la Tunisie en une simple province turque pourvue 
d'une administration dont nous avons indiqué les princi- 
paux rouages. Or, cette organisation portait, en elle-même, 
un germe de mort. En affirmant sa volonté de confier les 
destinées du pays à Tun de ses chefs, la milice porta un 
coup funeste au pouvoir des gouverneurs turcs. Dès le Jour 
où le dey commença à gouverner la province au nom de 
l'armée, l'autorité du représentant du gouvernement de la 
Porte ne fit que décliner. D'autres causes contribuèrent à 
l'affaiblissement du pouvoir des pachas : la suppression du 
beylarbeg d'Alger, en 1587, et la limitation de la durée du 
mandat de ces fonctionnaires. La suppression du beylarbeg 
d'Alger eut pour conséquence d'isoler les uns des autres 
les trois pachaliks dont la réunion formait, autrefois, le 
gouvernement général d'Alger. Les pachas de Tunis étaient, 
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dès lors, trop loin de la Cour de Constantinople. Ils se 
sentaient d'autant plus isolés, et partant plus faibles, qu'ils 
n'avaient point le commandement de la milice qui ne 
reconnaissait d'autre autorité que celle du dey. D'autre 
part, en limitant à trois ans la durée du mandat de ses 
pachas, le gouvernement de Constantinople ne permettait 
pas à ses représentants de ressaisir, par une action suivie 
et lentement progressive, une autorité affaiblie. 

Les deys comprirent, dès la première heure, que de la 
décroissance du pouvoir des pachas dépendait l'émancipa- 
tion de la Tunisie des liens de la suzeraineté turque, et 
qu'ils pourraient devenir, un jour, les véritables maîtres du 
pays. L'ambition de ces dignitaires devait opérer une révo- 
lution dans le droit public tunisien : en voulant usurper à 
leur profit la plénitude du pouvoir, les deys travaillèrent 
à la reconstitution de la souveraineté locale. Les deys 
apportèrent à la réalisation de leur projet un^ activité 
rare ; chacun de leurs succès marquait un pas de plus en 
faveur de l'indépendance de la Tunisie. Mais il n'était pas 
réservé à ces chefs de recueillir les fruits de leur œuvre. 
Au fur et à mesure que l'action de la Porte devenait de 
moins en moins effective, l'esprit national, profondément 
altéré par l'anarchie à laquelle succéda la longue tyrannie 
turque, reprenait conscience de lui-même et se prononçait 
contre l'élément étranger représenté par la milice. Issus 
de cette dernière, les deys n'avaient pas réussi à faire 
oublier leur origine. C'est à un fonctionnaire créé par les 
deys eux-mêmes, mais d'origine nationale, le bey, que 
devait écheoir l'honneur d'achever l'œuvre de l'indépen- 
dance tunisienne. 
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Nous allons présenter, dans leur ordre historique, les 
diverses phases de la double lutte soutenue par les deys 
contre les pachas, d'abord, et, ensuite, contre les beys. Cet 
examen nous fera assister à la naissance et au développe- 
ment de TEtat tunisien moderne. 

1 

Les deux premiers deys désignés par la milice, Ibrahim 
Rodesly et Moussa, exercèrent sans autorité les fonctions 
qui leur étaient conférées. Leur pouvoir, né depuis peu 
dans les circonstances que nous connaissons, n'était pas 
susceptible, dès l'abord, de se manifester pleinement. Et 
puis la milice était prête à s'opposer à toute tentative 
d'émancipation de ses élus.^^^ 

C'est seulement le troisième dey, Othman, élu en 1593, 
qui parvint, grâce à son énergie et à sa valeur personnelle, 
à triompher de l'ambition de ses compétiteurs et de la 
résistance du divan, et à exercer les prérogatives d'un 
véritable chef d'Etat. 

Son premier soin fut de soumettre à son autorité les 
parties du territoire qui s'étaient déclarées indépendantes, 
telles que le Djerid, les Beni-Ayach^^\ Pour conserver le 
fruit de ses expéditions il institua la charge de bey. Ce 
nouveau fonctionnaire avait, à l'origine, le commandement 



0) Rousseau, op. cit., p. 35. — Mercier, op. cit., t. lll, p. 168. — 
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des tribus. 11 avait dans ses attributions le maintien de 
Tordre à l'intérieur, et le recouvrement des impôts. La 
course ayant pris une extension extraordinaire sous 
Othman-Dey, celui-ci fut obligé de confier ce service à un 
fonctionnaire spécial, le captan ou chef de la marine. L'ordre 
une fois rétabli dans le pays, le dey songea à fixer les droits 
de ses sujets dans leurs rapports avec le gouvernement; il 
établit un certain nombre de règles qu'il réunit dans un 
recueil intitulé El Mizan (La Balance). ^^^ 

Il est à peine utile de dire qu'en instituant les deux 
grands fonctionnaires indiqués plus haut, et en édictant 
ces règles, le dey ne prit conseil que de lui-même, sans 
en référer au gouvernement de la Porte dont il mécon- . 
naissait de plus en plus les droits de suzeraineté. Une cir- 
constance inattendue fournit à Othman-Dey l'occasion de 
contester solennellement le droit d'intervention de la Tur- 
quie dans les affaires tunisiennes. Le traité conclu entre 
Henri IV et le sultan Ahmed I", en 1604, contenait plu- 
sieurs clauses visant notamment la répression des actes de 
piraterie commis par les corsaires barbaresques, et la ques- 
tion des esclaves faits dans les possessions turques en 
Afrique. ^^ Pour assurer l'exécution de ces clauses, le sultan 
de Constantinople envoya à Tunis et à Alger un commis- 
saire qu'accompagnait M. Savary de Brèves, ambassadeur 
de France. Le dey Othman refusa d'obtempérer aux ordres 
du sultan, auquel il contesta le droit de traiter au nom de 



(^) El Ouzir, op. cit,. 

(2) Le Régime des Capitulations^ par un ancien diplomate, p. 105 et ss. 
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la Tunisie; Tambassadeur de France dut se résigner à 
négocier, avec lui, un nouveau traité que ratifia le divan 
de Tunis^*\ Malgré la gravité de cet incident qui portait 
atteinte à ses droits, la Turquie ne fit entendre aucune 
protestation. Elle continua, cependant, à envoyer tous les 
trois ans, un pacha, qui dut se résigner à assister, en spec- 
tateur impuissant sinon indifférent, au progrès de l'œuvre 
d'émancipation de la Régence poursuivie par les deys. 

Othman-Dey mourut le 30 septembre 1 610, après avoir 
puissamment contribué à la reconstitution de l'unité natio- 
nale et de la souveraineté locale détruite par la conquête 
turque. 

II 

Othman-Dey recommanda au choix du divan, pour lui 
succéder, son gendre Youssef qu'il avait, de son vivant, 
associé à l'administration du pays. 

Dès qu'il prit possession du pouvoir, le i" octobre 
1610, Youssef se consacra à la pacification du pays: il 
soumit à son tour les tribus rebelles de l'intérieur, et 
conquit, sur les Tripolitains, l'île de Djerba qui avait fait, 
autrefois, partie du royaume de Tunis.^^ 

Des difficultés ayant surgi avec le pachalik d'Alger, au 
sujet de la frontière séparant les deux provinces, la guerre 
éclata à deux reprises, et se termina par deux traités de 
paix conclus, le premier, en 1614, le second, en 1628, 
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lesquels fixèrent définitivement la frontière. Le traité de 
1628, établi en la forme des instruments diplomatiques de 
Tépoque contient notamment la clause ci-après, qui indi- 
que bien que les deux provinces se considéraient comme 
étant absolument autonomes : « Les sujets de Tun ou de 
Tautre de ces deux Etats qui, à l'avenir, passeraient cette 
frontière, ne pourraient plus être réclamés par le gouver- 
nement dont ils auraient abandonné le territoire et ils 
devenaient par ce fait sujets de la régence dans laquelle ils 
auraient émigré. » 

Youssef-Dey accomplit Tannexion de Tîle de Djerba à 
rencontre du pachalik de Tripoli, et soutint la guerre 
contre celui d'Alger, sans être inquiété par le Gouverne- 
ment turc qui, cependant, était tenu au courant de ces 
événements par ses trois pachas de Tunis, d'Alger et de 
Tripoli. Ce silence de la Cour de Constantinople, joint à 
l'infériorité de plus en plus marquée de son représentant 
en Tunisie, ne s'explique que par ce fait qu'il était difficile 
à la Turquie de méconnaître la puissance évidente des 
autorités locales. 

La prépondérance croissante du dey, à cette époque, 
est encore attestée par les négociations qui se poursuivirent 
entre plusieurs Etats européens et le gouvernement de 
Tunis, en vue de conclure des traités' de toute nature avec 
ce dernier pays. Les Souverains d'Europe étaient si bien 
pénétrés de l'état d'émancipation avancé de la Tunisie, que 
certains d'entr'eux éprouvèrent le besoin de soumettre à 
la ratification et à la sanction des autorités locales les 
traités passés avec la Turquie et intéressant Tunis. Nous 
citerons, à titre d'exemple, le traité intervenu le 14 novem- 
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bre 1622, entre Youssef-Dey et les Etats Généraux de 
Hollande. 

La Turquie finit par se rendre à l'évidence des faits 
lorsque, en 1631, elle conféra le titre de pacha au bey alors 
en fonctions. La fonction de pacha ne fut plus dès lors 
exercée en fait ; elle devint un titre purement honorifique 
n'impliquant aucune suprématie effective de la Turquie en 
Tunisie. Le gouvernement de la Porte n'osa même pas 
conférer ce titre au dey qui était trop puissant pour accep- 
ter une investiture quelconque d'un souverain dont il 
méconnaissait l'autorité. La Cour de Constantinople dut 
se résigner à attribuer ce titre au bey qui n'était, à l'épo- 
que, que l'auxiliaire du dey. 

Il ne serait pas, à notre avis, téméraire d'affirmer que, 
dès l'année 163 1, la suzeraineté turque en Tunisie devenait 
purement nominale. 



CHAPITRE II 

DÉVELOPPEMENT 
DU POUVOIR DES BEYS 

Les succès des deys avaient soustrait la Tunisie à la 
domination turque et à la tyrannie du divan. Ces chefs 
parvinrent à occuper la première place dans le gouverne- 
ment du pays ; mais il leur fallut bientôt lutter contre un 
redoutable rival : le bey. Cette lutte interne, dont nous 
nous contenterons d'indiquer les principales phases, inté- 
ressele droit public en ce qu'elle nous apprend dans quelles 
circonstances est né le pouvoir en qui devait se concentrer 
plus tard la souveraineté locale. 

Les successeurs du dey Youssef, qui mourut en 1637, 
n'eurent pas l'autorité nécessaire pour maintenir intact le 
précieux héritage qui leur était dévolu. De 1637 à 1663 
quatre deys se succédèrent ; ils ne jouèrent qu'un rôle 
absolument secondaire dans le gouvernement du pays. 
Ce sont : 

Ousta Mourad 1637 à 1640 

Ahmed Khoudja 1640 à 1647 

El Hadj Mohammed Laz 1647 à 1653 

El Hadj Mustapha Laz 1653 à 1665 

I 

Si l'action des deys devenait de moins en moins pré- 
pondérante, le pouvoir des beys, au contraire, allait croi<5- 
sant. 
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Le premier bey institué par le dey Othman, Ramdan- 
Bey, aida celui-ci à rétablir Tordre à Tintérieur, et soumit 
de nombreuses tribus : les Ouled-Abi-P211il, les Ouled- 
Hamza, les Ouled-Bou-Salem, les Ouled-Chennouf et les 
montagnards des Djebel-Amdoun, Ousiate et Matmata.^^^ 

Son successeur, Mourad-Bey, augmenta encore plus le 
prestige de sa charge. Il exerça ses fonctions pendant dix- 
neuf années, de 1612 à 1631, et mit à profit ses nombreuses 
expéditions à Tintérieur, pour conquérir un ascendant 
puissant sur les tribus. C'est à lui que le gouvernement 
de Constantinople accorda, en 163 1, le titre de pacha. 

Mourad se démit de son titre de bey au profit de son 
fils Mohammed, plus connu sous celui de Hammouda. 11 
est essentiel de noter ici la manière dont le pouvoir fut 
transmis de Mourad-Bey à son fils. Ce précédent contribua 
plus tard à une coutume en vertu de laquelle la charge de 
bey serait absolument héréditaire, à Tinverse du pouvoir 
du dey. 

Hammouda montra, même pendant la vie de son père 
dont il était le collaborateur, et dès les premières années 
de son gouvernement personnel, des qualités d'un véritable 
chef d'Etat. Officier brillant, diplomate très fin, adminis- 
trateur habile, Hammouda-Bey fut, au lendemain de la 
mort de Youssef-Dey, survenue en 1637, considéré com- 
me le premier fonctionnaire du royaume. 

(( Cet habile officier parvint à courber sous le joug les 
Arabes de la plaine, les Berbères des montagnes et les 
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citadins des bourgades, tous gens qui vivaient depuis long- 
temps dans rindépendance, sans payer d'impôt, et tenaient 
le pays dans l'insécurité et la crainte. Aussi, les auteurs 
musulmans ne tarissent-ils pas d'éloges pour ce glorieux 
champion. »^*^ 

Pour éviter le retour d'un pareil état de choses auquel il 
réussit à mettre fin, Hammouda organisa un nouveau corps 
d'armée, composé d'éléments indigènes, qui fut réparti sur 
plusieurs points du territoire. 11 créa, en même temps, un 
corps de garde pour sa personne, composé de 600 spahis 
réguliers placés sous ses ordres immédiats. Il centralisa 
entre ses mains toute l'administration intérieure du pays, 
faisant de fréquentes tournées dans les tribus où il répri- 
mait les abus et rendait la justice. 

Sous son gouvernement, divers traités, ayant un carac- 
tère politique très marqué, furent passés avec les Etats 
européens et la Tunisie, qui était qualifiée dans ces ins- 
truments diplomatiques de Royaume de Tunis. Ce sont : 

Le traité du 20 septembre 1662 conclu avec les Pays- 
Bas ; 

Celui du 5 octobre 1662 passé avec l'Angleterre ; 

Des consuls de ces deux pays furent installés à Tunis. ^> 

En 1659, la Sublime Porte conféra le titre de pacha à 
Hammouda-Bey qui était considéré, tant par la population 
que par les Cours européennes, comme le véritable souve- 
rain du pays. 



0) Mercier, op. cit., t. III, p. 239. 
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Pendant que l'étoile de Hammouda-Bey brillait d'un 
éclat de plus en plus vif, celle des deys pâlissait graduel- 
lement. Impuissants à arrêter l'essor de leur rival, les 
deys subirent leur sort avec une résignation toute orientale. 
L'histoire ne mentionne aucune tentative de résistance 
aux empiétements du bey, de la part des quatre deys qui 
se succédèrent sous le gouvernement de Hammouda. La 
nature elle-même semblait favoriser le développement de 
la puissance du bey ; la mort frappait sans cesse dans le 
rang des deys, alors qu'elle ménageait Hammouda-Bey, 
qui conserva le pouvoir pendant trente-deux ans. 

II 

En i66j. Hammouda-Bey crut devoir se retirer de la 
scène politique. Mais, en quittant le pouvoir, il partagea 
ses fonctions entre ses trois fils qui furent investis chacun, 
du titre de bey. Mourad, l'aîné, eut le commandement 
supérieur de l'armée ; ce fut le véritable successeur de 
Hammouda-Bey. Le second, Mohammed el Hafsi, eut en 
partage le commandement du sandjac ou subdivision de 
Kairouan, Sousse et Monastir. Le plus jeune, El Hassen, 
eut le commandement de l'Ifrikya proprement dite.^*^ Ce 
partage ne souleva aucune protestation de la part du dey 
ou du divan. 

Hammouda mourut en 1666. 

L'année précédente mourut le dey Elhadj Mustapha 
Laz. Il eut pour successeur Elhadj Mustapha Karakouz 
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qui s'empara violemment du pouvoir. Le divan, que cette 
usurpation avait gravement indisposé, entra en lutte avec 
le nouveau dey qu'il fit déposer et remplacer par Hadj Ogli 
en 1667. En juillet 1669, celui-ci fut à son tour déposé et 
remplacé par Hadj Chaban, secrétaire du divan. 

Ces démêlés entre le divan et les deys furent mis à 
profit par Mourad-Bey qui, aussitôt, chercha à accroître 
son influence en continuant les traditions de son père. 
L'élection de Hadj Chaban avait, pour peu de temps, mis 
fin à ces démêlés. Mais, jaloux de la supériorité de Mourad- 
Bey, le nouveau dey chercha bientôt à susciter des diffi- 
cultés de toutes sortes à son rival qui était en expédition 
dans l'intérieur. <^ï La lutte était, dès lors, engagée entre 
les deux chefs de la Régence. 

Comprenant le danger qui le menaçait, le divan accepta 
de sacrifier son élu, en se soumettant aux exigences de 
Mourad-Bey qui demandait la déchéance de Hadj Chaban 
et son remplacement par Hadj Mohammed Mentechali. 
La milice élut à l'unanimité le candidat du bey, Hadj Mo- 
hammed Mentechali, qui fut, durant ses fonctions, l'exé- 
cuteur docile des ordres de son protecteur. 

Une révolte des janissaires, qui eut lieu en 1673, amena 
la déposition de Mentechali et l'élection de Hadj Ali Laz. 
Là disgrâce de Mentechali ayant gravement indisposé le 
bey contre la milice, celle-ci, d'accord avec le nouveau 
dey, prononça la déchéance de Mourad et élut à sa place le 
nommé Mohammed Agha. « La guerre était donc déclarée 
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entre les deux pouvoirs rivaux et les armes devaient décider 

f 

de leur destinée.. ))^^^ L'armée de Mourad battit celle du 
nouveau bey et du dey, près de Tunis, à])Okbet-el-Djezar. 
Mourad vainqueur imposa ses volontés. Obéissant à ses 
ordres, le divan et la milice déposèrent Hadj Mohammed 
Laz, ainsi que Mohammed Agha, et remplacèrent le pre- 
mier par El-Hadj Mami Djemal (1673). 
Mourad-Bey mourut en 1673. 

m 

Mourad laissa, en mourant, trois fils: Mohammed, Ali 
et Ramdan. Le divan et les chefs de Tarmée conférèrent 
tout d'abord le titre et la charge de bey à Mohammed et à 
Ali. Au lieu de satisfaire les deux frères, cette mesure 
servit de prétexte à une rivalité qui devait être désastreu- 
se pour le pays. Sur le conseil de leur oncle, Mohammed 
el Hafsi fils de Hammouda-Bey, les deux frères soumirent 
leurs griefs respectifs à l'arbitrage du divan présidé par 
le dey. Dans le but apparent de faire cesser cette rivalité, 
le divan investit, des fonctions de bey, Mohammed el Hafsi 
et retira ce titre aux fils de Mourad. Ceux-ci comprirent, 
mais trop tard, qu'ils furent joués par leur oncle qui s'était, 
au préalable, assuré le concours des membres influents du 
divan. Aussi la décision de cette assemblée fît-elle deux 
mécontents, au lieu de mettre fin au différend qui lui 
était soumis. ^^ 
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Peu de temps après cet événement, Mohammed, fils de 
Mourad, parvint à se former une petite armée à l'effet de 
combattre son oncle, qui préféra prendre la fuite et se ren- 
dre à Constant inople pour ourdir de nouvelles intrigues. 
Rentré à Tunis, en décembre 1675, Mohammed, fils de 
Mourad, réunit au Bardo le dey, le pacha, le divan et les 
notables de la ville. Cette assemblée reconnut la légitimité 
de ses droits au beylicat, le proclama bey, et décida « qu'on 
s'opposerait, par tous les moyens, aux tentatives que 
Mohammed el Hafsi pourrait faire pour ressaisir l'autorité, 
eùt-il V assistance matérielle ou V appui moral de la Sublime 
Porte, On promit tout, et pour donner une sanction plus 
solennelle à ce serment, on le prêta la main sur le Koran.»^^^ 

La délibération ainsi prise, en présence du pacha lui- 
même, et restée sans protestation aucune de la part de la 
Cour de Constantinople, prouve amplement que le Gou- 
vernement turc ne se faisait pas illusion sur ses droits 
périmés. 

De 1675 à 1686, l'histoire politique de la Tunisie est 
remplie par les démêlés des deux frères, Mohammed et Ali, 
qui s'emparèrent tour à tour du pouvoir. Leurs victoires 
et leurs échecs respectifs furent marqués par des nomina- 
tions au deylicat conformes au désir du vainqueur. Six 
deys furent nommés et déposés dans ces conditions : Hadj 
Mohammed Bichara (1676), Had} Mami Djemal (1677), 
Ouzoun Ahmed (1677), Mohammed Tabak (1678 à 1682), 
et Ahmed Chelebi (1682 à 1686). 

En 1685, la lutte entre Mohammed et Ali, fils de Mou- 
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rad, étant arrivée à sa phase la plus aiguë, le dey Ahmed 
Chelebi jugea le moment propice pour donner à sa 
charge sa prépondérance disparue. Il obtint Tappui du 
divan et marcha contre les deux frères qui venaient de se 
réconcilier. Les ayant battus tous les deux, Ahmed Chelebi 
rentra à Tunis où il fît proclamer leur déchéance par le 
divan qui conféra le titre de bey à Mohammed Manayout, 
l'un des mamelouks du dey/'^ 

La Cour de Constantinople, mise au courant de ces 
événements, chercha à se rapprocher d'Ahmed Chelebi dont 
elle approuva tous les actes. Elle lui déféra le pouvoir 
suprême, après avoir proclamé la déchéance des fils de 
Mourad. Elle voulut essayer de rétablir son ancienne supré- 
matie, mais sa tentative fut vaine. 

Malgré leur double échec, Mohammed et Ali trouvèrent, 
en effet, de nombreux partisans, surtout parmi les Algé- 
riens. En novembre 1685, ^^^^ armée assiégea Tunis qui se 
rendit le 31 mai i686. Ahmed Chelebi fut mis à mort 
quelques jours après, et remplacé par Hadj Mohammed 
Baktache. Les deux frères se partagèrent le gouvernement 
de la Régence ; mais il ne fut pas donné suite à cette nou- 
velle organisation, Ali ayant été tué, le 10 mars 1686, au 
cours d'une sédition. Mohammed resta, par suite, seul 
maître du pouvoir ; à son titre de bey il ajouta celui de 
généralissime. ^^^ 

Cette lutte était à peine terminée, que Mohammed-Bey 
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eut à combattre un nouvel ennemi : Ben Cheker, son lieu- 
tenant, prit les armes contre lui en appelant les Algériens 
à son aide. En novembre 1694, l'armée de Mohammed-Bey 
fut battue et Ben Cheker fît son entrée à Tunis qu'il ne 
quitta qu'au mois de mai 1695, après avoir subi une grave 
défaite près de Kairouan. 

Mohammed-Bey mourut en février 1696. 
De 1686 à 1696, six deys se succédèrent, ne devant leur 
nomination ou leur disgrâce qu'au caprice du bey; ce sont : 

El Hadj Mohammed Baktache 1686 à 1688 

Ali Raïs 1688 à 1694 

Ibrahim Khodja 1694 

Mohammed Tatar 1694 à 1695 

Yacoub 1695 

Mohammed Khodja 1695 à 1699 

IV 

Ramdan, troisième fils de Mourad, succéda, en 1696, à 
son frère Mohammed-Bey. 

Prince indolent et adonné aux plaisirs, Ramdan s'oc- 
cupa peu de son gouvernement. 11 laissa à Mohammed 
Khodja ses fonctions de dey. Il n'y a à signaler, sous son ^ 
règne, que ses démêlés avec son neveu Mourad. 

Ce prince signa avec la F'rance le traité du 10 juin 1698 
suivant lequel certains avantages douaniers étaient consen- 
tis par le Gouvernement tunisien. 

Ramdan-Bey fut décapité le 9 mars 1699. 
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Proclamé bey en remplacement de son oncle, le i ç mars 
1699, Mourad fît déposer Mohammed Khodja et fit élire à 
sa place Dali Mohammed, une de ses créatures. 

Le règne de Mourad fut marqué par une nouvelle 
guerre entre Tunis et Alger. 

Mourad fut tué dans un complot, le 8 juin 1702, par 
Ibrahim-es-Chérif qui fut proclamé bey. 

VI 

Ibrahim-es-Chérif fit mettre à mort tous les membres 
de la famille de Mourad, dans laquelle le pouvoir beylical 
était devenu, en quelque sorte, héréditaire. 

Le nouveau bey fit déposer Kouadji-Dey qui fut élu en 
1 701 en remplacement de Dali Mohammed. Kara Mustapha 
fut nommé dey (6 juillet 1702). 

Le 27 octobre 1702, Ibrahim-es-Chérif-Bey se fit attri- 
buer la charge de dey. En 1704, la Sublime Porte lui 
conféra le titre de pacha. « Dès lors, Ibrahim-es-Chérif, 
bey, dey et pacha, tout à la fois, réunit entre ses mains 
avçc les trois plus hautes fonctions de la Régence, l'autorité 
qui leur était dévolue. C'est de ce jour que date le déclin 
réel de la puissance des deys, bien que depuis fort long- 
temps les bey s, dont le pouvoir allait grandissant sans 
cesse, se fussent arrogé le droit de proposer et, parfois 
même, de prononcer la déposition et l'élection de ces chefs 
de la Régence. Quoique les successeurs d'Ibrahim-es-Ché- 
rif ne se soient point, comme lui, attribué le titre de dey, 
ils s'attachèrent constamment à placer le pouvoir de ces 
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fonctionnaires dans leur complète dépendance, si bien que 
ceux-ci n'exercèrent plus qu'une autorité bien précaire, 
et que la Cour de Constantinople dut renoncer presque 
complètement à son droit de suzeraineté sur Tunis. ))^^^ 

Ibrahim-es-Chérif fut fait prisonnier au cours d'une 
expédition contre les Algériens (8 Juillet 1705). 11 fut rem- 
placé par Hussein ben Ali qui fut proclamé bey, le 10 juillet 
1705. 

Le nouveau bey fut le chef d'une dynastie qui règne 
encore aujourd'hui en Tunisie. 

Vil 

L'histoire politique de la Tunisie pendant le xvii' siècle 
nous a montré dans quelles circonstances ce pays, réduit 
par la conquête en province turque, se détacha progressi- 
vement de l'Empire ottoman, pour s'ériger en Etat au- 
tonome. 

Sans doute, l'Etat né sur les ruines du pouvoir turc 
n'avait pas reçu, dès l'origine, sa forme définitive ; sa 
constitution, d'abord indécise, ne devait se préciser et se 
consolider que longtemps après. Mais, il est hors de 
consteste que, dès 1705, le gouvernement local était suffi- 
samment puissant pour assumer les charges et exercer les 
droits inhérents à tout Etat. 

11 nous semble utile d'apprécier, au point de vue juri- 
dique, les faits qui avaient abouti à l'Indépendance de la 
Tunisie. 



(0 Rousseau, op. cit., p. 86. 
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Cette transformation étaît-elle légitime ? 

Pour les partisans du système des faits accomplis tout 
changement dans la constitution ou dans la forme d'un 
Etat est légitime par cela seul qu'il a pu s accomplir et se 
maintenir. Cette doctrine, qui n'admet aucune distinction 
entre le fait et le droit, ne donne pas la vraie solution. 
Comme le dit fort bien Bluntschli : « Dans cette théorie le 
droit n'est plus que le fait externe et changeant ; il flotte 
servilement sur toutes les vagues des événements; il 

change de couleur à tous leurs mouvements Pour elle 

le droit n'a pas de valeur réelle; elle en ignore la nature 
morale )).^^^ 

Faut-il répondre à notre question en s'inspirant de la 
théorie qui enseigne que tout fait n'est légitime qu'autant 
qu'il est conforme au droit } 

Ce système est impuissant à légitimer toutes les trans- 
formations violentes qui se produisent à l'intérieur d'un 
Etat; a ybr/r on est-il inapplicable en matière internationale 

* 

où la violence est souvent la source ordinaire du droit et 
une des causes créatrices ou destructrices des Etats. 

Nous préférons nous rallier à l'opinion de Bluntschli 
qui trouve la solution dans le droit naturel de l'Etat de 
vivre et se développer. Si un Etat n'est pas à même d'assu- 
rer la vie et le développement de toutes les parties qui le 
composent, cet Etat se désagrège. Les fractions de cet 
Etat, dont la vie est arrêtée, ont le droit supérieur de se 
dégager de l'étreinte fatale, et de prendre leur libre essor. 



0) Bluntschli, le Droit public générait p. 17. 
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Suivant réminent professeur : « La partie (d'un Etat) se 
sépare légitimement lorsque ses intérêts majeurs et per- 
manents ne sont ni protégés, ni satisfaits dans le tout, et 
qu'elle est elle-même capable d'une vie indépendante; et la 
force morale qui s'affirme dans la lutte pour l'indépen- 
dance et triomphe de tous les obstacles, donne seule le 
droit de se faire reconnaître comme un Etat nouveau. La 
séparation est alors apjirouvée par le tribunal de l'his- 
toire. ))^^^ 

La légitimité de l'origine du nouvel Etat tunisien ne 
saurait donc être contestée. 



(1) Bluntschli, op. cit., p. ai. 



LIVRE III 



LE GOUVERNEMENT DES BEYS 



PREMIÈRE PÉRIODE 
(1705 à 1837) 



LE POUVOIR ABSOLU 

Dégagée de toute subordination internationale, la Tu- 
nisie n'a cessé, depuis 1705, de s'affirmer comme Etat 
indépendant. L'histoire du nouvel Etat, pendant les deux 
derniers siècles, est celle des progrès de sa personnalité 
publique et politique. 

Les premiers beys exercèrent le pouvoir d'une manière • 
absolue et rigoureuse. Possédant tous les attributs d'une 
souveraineté jadis partagée, les premiers monarques de la 
famille Husseïnite évitèrent avec soin de créer, dans l'Etat, 
des organes politiques capables de faire contrepoids à leur 
autorité. L'absence d'éducation politique et de traditions de 
gouvernement chez les nouveaux chefs de la Régence 
rendait dangereux, entre leurs mains, l'exercice des droits 
souverains dont ils étaient investis. Ces remarques nous 
permettent d'expliquer la politique suivie par les premiers 
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beys, qui tendait à consolider de plus en plus leur indé- 
pendance. Les actes internationaux de ces monarques et 
leurs rapports avec leurs sujets se ressentirent de cette 
tendance mal contenue, qui se traduisit par des excès de 
pouvoir dans le domaine de la souveraineté interne comme 
sur le terrain de la politique extérieure. Loin de desservir 
leur politique, cet absolutisme aida, cependant, au déve- 
loppement de TEtat tunisien, dont la notion restait quelque 
peu confuse malgré l'anéantissement de la suzeraineté 
turque. 

Nous allons étudier le développement du nouvel Etat, 
né dans les circonstances que nous avons indiquées plus 
haut. Nous nous contenterons, à cet effet, de présenter, 
dans leur ordre chronologique, les faits politiques les plus 
importants qui constituent des manifestations certaines de 
l'indépendance complète des chefs de la Régence. 
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§ 1. — HUSSEIN BP:N ALI (1705-1740) 



(1) 



Proclamé bey sur le champ de bataille, Hussein ben Ali 
prit possession du pouvoir en 1705 et se mit aussitôt à 
réorganiser le pays. 

Le premier acte important de ce souverain fut de fixer 
le droit d'accession au trône. Au principe de l'élection il 
substitua celui de l'hérédité et décida qu'à l'avenir le pou- 
voir se transmettrait dans sa descendance de mâle en 
mâle et par ordre de primogéniture. Cette réforme, qui 
ne rencontra aucune opposition dans le pays, se justifiait 
par la nouvelle situation politique de la Tunisie. Tant que 
la souveraineté locale résida dans le divan, cet organe 
avait le droit incontestable d'en confier l'exercice à des 
fonctionnaires élus par lui. Mais, dès le jour où, par suite 
des événements historiques que nous connaissons, l'au- 
torité de ce corps politique fut complètement annihilée, 
il appartenait au monarque, qui exerçait la plénitude du 
pouvoir, de régler, avec le consentement exprès ou tacite 
du pays, le mode de transmission de ses droits souverains. 
Or, les prédécesseurs de Hussein-Bey avaient eu soin 



(0 Rousseau, op. cit., p. 93 et ss. — Mercier, op. cit., pp. 339 à 341, 
346 à 349, 362 et 363. — Loth, op. cit., p. 219 et ss. — El Hadj Ham- 
mouda ben Abdelaziz, op. cit. — Mohammed Seghir ben Youssef, 
Mechra El Melki ou chronique tunisienne pour servir à l'histoire des 
quatre premiers beys de la famille husseînite, traduction Victor Serres 
et Mohammed Lasram, p. 7 et ss. — Ahmed ben Dhiaf, Histoire de la 
famille husseînite (manuscrit). 
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d'assurer le trône à leurs fils, soit en se désistant du pou- 
voir en leur faveur, soit en les y associant étroitement pour 
les imposer plus tard au choix du divan. Cette coutume, 
qui avait près d'un siècle d'existence à l'avènement de 
Hussein, avait l'assentiment de la population. Aussi la 
substitution de l'hérédité à l'élection se fit-elle sans se- 
cousse et fut-elle considérée comme la consécration d'une 
coutume légitime.^^^ 

Après avoir assuré la conservation du pouvoir dans sa 
famille, Hussein ben Ali se consacra entièrement à l'admi- 
nistration du pays, qu'il gouverna en souverain éclairé et 
bienveillant. 

Ce règne, qui avait ramené le calme dans le pays, 
devait, cependant, se terminer par un épisode sanglant. 
Ali ben Mohammed ben Ali, neveu de Hussein, avait été 
désigné comme bey du camp et héritier présomptif de son 
oncle, alors que celui-ci n'avait pas d'enfant. Mais il vit 
s'évanouir toutes ses espérances par suite de la naissance 
des trois fils de Hussein, et de la nouvelle organisation du 
droit de succession au trône. Malgré le titre de pacha que 
Hussein lui avait fait donner par la Cour de Constantinople 
AU prit les armes contre son oncle et suscita une révolte 
dans l'intérieur de la Régence • puis il gagna à sa cause 
le dey d'Alger qui déclara la guerre à Hussein-Bey et le 



(1) C'est dans des condilions à peu près analogues que le pouvoir 
royal devint héréditaire dans la maison Capétienne qui ne le possédait, 
à Torigine, que par droit d'élection. Cependant ce changement ne s'opéra 
pas sans certaines résistances. Voir Viollet, Histoire des histitutions 
politiques et administratives de la France^ t. Il, p. 46 et ss. 
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battit (1735). Ali fit son entrée à Tunis et monta sur le 

trône, non sans avoir passé avec le dey d'Alger un traité 

* 

par lequel il se déclara tributaire de celui-ci. 

Hussein ben Ali, qui s'était réfugié à Kairouan, fut tué, 
en 1740, par Younès fils d'Ali. Il laissait trois fils : Moham- 
med, Mahmoud et Ali. 

Sous le règne de Hussein ben Ali, plusieurs traités 
furent passés entre la Régence et les puissances euro- 
péennes. Hussein-Bey signa : 

Avec la France, les traités des 6 décembre 17 10, 28 février 
1713, 20 février 1720 et i" juillet 1728^^^; 

Avec les Etats Généraux de Hollande, les traités des 
i" mars 1708 et 19 juillet 171 3 (^^; 

Avec l'Angleterre, le traité du 30 août 1716^^^; 

Et, enfin, avec l'Autriche, celui du 23 septembre 1725(4). 

Tous ces instruments diplomatiques confirmaient les 
privilèges accordés aux Etats européens par les anciens 
traités et réglaient les rapports politiques et commer- 
ciaux des puissances contractantes. 

Comme les conventions antérieures, ces traités furent 
signés, pour la Tunisie, par le bey, le dey, le pacha et l'agha 
des janissaires. Pour les Cours européennes, le nouveau 
gouvernement beylical ne semblait pas encore offrir des 
garanties suffisantes de stabilité pour justifier une modi- 
fication du protocole. 



0) Rousseau, op. cit., pp. 489, 491 et 493. 

(2) Rousseau, op. cit., pp. 519 et 521. 

(3) Rousseau, op. cit., p. 432. 
(^) Rousseau, op. cit., p. 442. 
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L'activité diplomatique dont témoignent les traités en 
question répondait à la préoccupation constante du bey 
Hussein de paraître, comme souverain indépendant, dans 
les rapports internationaux. 



§ 2.— ALI PACHA (1740-1756) 



(1) 



Ali, qui s'empara du pouvoir au prix d'un crime, consa- 
cra les premières années de son règne à châtier les tribus 
qui, obéissant aux ordres de son oncle, l'avaient combattu. 
Les chefs des grandes familles qui avaient entretenu avec 
Hussein des relations amicales, ou qui avaient vu d'un 
mauvais œil l'avènement au trône d'un usurpateur, furent 
mis à mort sans merci. 

Là ne s'arrêtèrent pas les violences du nouveau bey. 
Peu respectueux des traités qui liaient la Tunisie aux puis- 
sances européennes, il méconnut ouvertement les privilè- 
ges accordés précédemment aux sujets des autres nations. 
Sous prétexte que des commerçants français avaient con- 
tribué à ravitailler les villes de Sousse et de Monastir 
pendant que son fils en faisait le siège, Ali donna l'ordre 
aux corsaires d'attaquer les navires de commerce français. 
Violant les immunités dont jouissait le représentant de 



0) Rousseau, op. cit., p. 116 et ss. — Mercier, op. cit., pp. 363 à 
373 et 382 à 387. — Loth, op. cit., p. 226 et ss. — El Hadj Hammouda 
ben Abdelaziz, op. cit. — Mohammed Seghir ben Youssef, op. cit., 
p. 148 et 88. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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la France en vertu des principes du droit des gens et 
conformément aux traités en vigueur en Tunisie, Ali-Bey 
exigea du consul Gauthier une attitude contraire à la di- 
gnité de sa fonction diplomatique. Ces événements ému- 
rent le Gouvernement français qui envoya une escadre en 
Tunisie. Le blocus prolongé de La Goulette décida Ali- 
Bey à signer avec la F'rance un traité de paix, le 9 novembre 
1742, complété par une convention du 24 février 1743 ^^\ 

Le Gouvernement ottoman évita soigneusement d'in- 
tervenir dans cette affaire, reconnaissant ainsi d'une façon 
implicite, mais non équivoque, que la Tunisie ne faisait plus 
partie de ses Etats. 

La paix signée avec la P'rance, Ali-Bey se vit obligé de 
renouveler, avec les autres puissances européennes, les an- 
ciens traités de commerce et de paix. 

Il signa avec l'Autriche le traité du 23 décembre 1748, 
confirmant les privilèges concédés par celui du 23 septem- 
bre 1725 et contenant de nouvelles dispositions favorables 
au commerce. <^^ 

La Grande-Bretagne renouvela les anciens traités et 
obtint de nouveaux avantages par la convention du 19 
octobre 1751.^^^ 

Ali-Bey signa avec le Danemark, le 8 décembre 175 1, 
un traité de paix perpétuelle, de commerce et de navi- 
gation. ^^^ 



(^> Rousseau, op. cit„ pp. 497 et 498. 

(2) Rousseau, op. cit., p. 444. 

(3) Rousseau, op. cit., p. 434. 
(^) Rousseau, op. cit., p. 457. 
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La tranquillité paraissait être rétablie, malgré une 
expédition des Algériens, lorsque Younès, un des fils du 
bey Ali, prit les armes contre son père. Cette révolte fut 
l'occasion de nouveaux excès. 

L'attitude agressive du souverain de Tunis amena le 
dey d'Alger à prendre fait et cause pour les enfants de 
Hussein ben Ali et à déclarer la guerre à Ali-Bey. Les 
Algériens n'eurent pas de peine à triompher de l'armée 
tunisienne. Ali-Bey et son fils Mohammed furent décapi- 
tés le 31 août 1756. 



§ 3. — MOHAMMED-BEY (1756-1759) 



(i) 



Dès que la victoire se déclara en faveur des Algériens, 
Mohammed, fils aîné de Hussein ben Ali, prit possession 
du trône beylical auquel il avait le droit d'accéder dès la 
mort de son père. 

II ne put obtenir de ses alliés d'évacuer le territoire 
tunisien qu'en s'engageant à payer une redevance annuelle, 
outre une somme considérable à titre d'indemnité. 

Les Algériens partis, Mohammed-Bey, utilement se- 



(^) Rousseau, op. cit., p. 160 et ss. — Mercier, op. cit., p. 387. — 
Loth, op. cit., p. 231. — El Hadj Hammouda ben Abdelaziz, op. cit. — 
Mohammed Seghir ben Youssef, op. cit., p. 413 et ss. — — Ahmed 
ben Dhiaf, op. cit. 
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condé par son frère Ali, s'occupa de réparer les fautes de 
son prédécesseur, mit de Tordre dans l'administration et 
ramena le calme dans les esprits. 11 eut cependant à répri- 
mer une révolte des miliciens turcs, qui avaient réussi à 
installer, à Tunis, un gouvernement révolutionnaire. 

Mohammed-Bey mourut subitement le ii février 1759, 
laissant deux fils en bas âge, Mahmoud et Ismaïl. 



§ 4.— ALl-BEY (i7$9-i782)<i> 



La minorité du fils aîné de Mohammed-Bey l'empêcha 
de succéder à son père. Ali, frère de Mohammed, monta 
sur le trône, promettant de céder la place à son neveu 
Mahmoud aussitôt que celui-ci serait en âge de régner. 
Mais l'exercice du pouvoir fit vite oublier à Ali sa qualité 
de régent; ce prince conserva, sa vie durant, les rênes du 
gouvernement. L'histoire peut pardonner à Ali-Bey cet 
oubli de la foi jurée. Doué d'une intelligence remarquable 
et animé des meilleurs sentiments vis-à-vis de ses sujets, 



(^) Rousseau, op. cit., p. 16^ et ss. — iMercier, op. cit., pp. 799 à 400 
et 415" à 416. — Loth, op. cit., p. 233 et ss. — El Hadj Hammouda bcn 
Abdelaziz, op. cit. — Mohammed Seghir ben Youssef, op. cit., p. 413 et ss. 
— Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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Ali-Bey réussit à rendre à la Tunisie sa prospérité dis- 
parue. 

Pour assurer la sécurité du territoire, il réorganisa 
l'armée et la marine. Grâce à son habile administration, 
l'agriculture et le commerce prirent un développement 
inconnu jusque là. L'autorité de ce souverain ne fit que 
s'étendre et s'affermir, car il joignait à ses rares qualités 
d'administrateur la notion exacte de ses obligations de 
chef d'Etat. 

Dès les premières années de son règne il consentit, 
sans aucune difficulté, à renouveler ou à conclure avec 
plusieurs Etats européens des traités dont il calculait, par 
avance, les bienfaits pour son pays. 

C'est ainsi que les Etats Généraux de Hollande passè- 
rent, dès le mois de juillet 1760, avec le Gouvernement 
d'Ali-Bey, un traité aux termes duquel les conventions 
signées précédemment entre les deux royaumes étaient 
renouvelées. ^^^ 

Par un traité du 22 juin 1762, l'Angleterre obtenait 
la même satisfaction.^^ 

La République de Venise, qu'aucune convention ne liait 
jusque là à la Tunisie, passa avec ce dernier Etat, à la 
date du i" septembre 1763, un traité de paix, de commerce 
et de navigation, contenant des avantages appréciables pour 
les sujets vénitiens. ^^^ 



(^) Rousseau, op. cit., p. 526. 
<2) Rousseau, op. cit., p. 436. 
i^) Rousseau, op. cit., p. 557. 
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Malgré un sens politique très développé, et le désir 
sincère d'entretenir avec les puissances européennes des 
relations pacifiques,. Ali-Bey eut à soutenir contre la 
France, son alliée, une guerre provoquée par son ignorance 
des règles du droit des gens : 

Des bâtiments de guerre tunisiens ayant capturé des 
bateaux corses, par suite de Tétat d'hostilité existant entre 
la Régence et le souverain de l'île, la F'rance réclama 
notamment la restitution des navires saisis et la mise en 
liberté des passagers et des équipages. Le Gouvernement 
français invoqua à Tappui de sa réclamation, les droits 
résultant pour lui de Tannexion de la Corse à la France 
(1768). Se méprenant sur l'étendue des effets réels de 
l'annexion, Ali-Bey refusa obstinément les satisfactions 
demandées par la Cour de Louis XV. La France déclara 
la guerre à la Tunisie, dont elle bombarda les ports de 
La Goulette, Bizerte et Sousse (1770). Ali-Bey se décida 
alors à signer, le 25 août 1770, un traité de paix donnant 
pleine satisfaction à la F'rance.^'^ Dans la déclaration de 
guerre comme au cours et à la fin des hostilités, la France 
et les nations tierces considérèrent la Tunisie comme un 
Etat indépendant exerçant, sans partage, le droit de guerre 
et de paix. Le silence prudent de la Cour de Constantî- 
nople confirmait pleinement cette manière de voir des 
puissances. 

II n'est pas sans intérêt de noter que sous le règne 
d' Ali-Bey, et peut-être même sous son prédécesseur, les 



(U Rousseau, op. cit., p. 501. 
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Cours européennes, se rendant à Tévidence des faits, modi- 
fièrent le protocole des documents diplomatiques, en trai- 
tant le bey de Tunis avec les égards dûs à un véritable 
chef d'Etat. 

C'est à partir du règne d' Ali-Bey que la France envoya 
en Tunisie des consuls généraux, en conséquence de l'im- 
portance prise par l'Etat tunisien dans la communauté 
internationale. 

Ali-Bey mourut le 26 mai 1782 



§ 5. — HAMMOUDA-BEY (i782-i8i4)>»> 

Ali-Bey avait, de son vivant, confié la charge de bey 
du camp à son fils Hammouda, et lui avait fait conférer, 
par la Porte Ottomane, le titre de pacha. Pendant tout le 
règne de son père, Hammouda fut son collaborateur actif 
et éclairé. Aussi exerça-t^il, en fait, les droits dont Ali- 
Bey était le titulaire. 

En faisant participer son fils au gouvernement du pays, 
Ali-Bey avait pour but de lui assurer sa succession au 
trône duquel il voulait écarter définitivement ses neveux. 
Son dessein réussit sans rencontrer d'opposition, même 
de la part des fils de Mohammed-Bey, seuls représentants 



0) Rousseau, op. cit., p. 195 et ss. — Mercier, op. cit., pp. 415 à 
418, 439 et 440, 468 à 475, 478 à 482, 486 à 488. — Loth, op. cit., 
p. 239 et 88. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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de la branche aînée de la maison husseïnite. C'est ainsi 
que Hammouda-Bey put succéder à son père. La trans- 
mission du pouvoir se fît avec rapidité et ne souleva au- 
cune difficulté. 

Pour assurer les Cours d'Europe de ses sentiments 
pacifiques, Hammouda s'empressa de leur notifier son 
avènement au pouvoir, de confirmer les traités antérieurs, 
et de leur conférer de nouveaux avantages. La France et 
l'Autriche, notamment, profitèrent des bonnes dispositions 
du nouveau souverain tunisien, en signant avec lui, la 
première, la convention du 8 octobre 1782^'^ et la seconde, 
le traité du 4 janvier 1784^^^ 

Malgré ses qualités réelles, ilammouda-Bey avait un 
défaut, très dangereux chez un chef d'Etat, qui fut la 
cause de toutes les fautes commises sous son règne : con- 
fiant dans sa puissance, il se montra fantasque et violent. 
La politique qu'il suivit à l'égard des Etats européens 
témoigne de son caractère profondément capricieux. En 
d'autres temps, pareille politique eût attiré à son auteur 
de nombreux conflits. Mais les nations d'Europe avaient, 
à cette époque, de graves préoccupations desquelles ne 
pouvaient les distraire les violences commises par le bey 
de Tunis à l'égard de leurs sujets et même de leurs agents 
diplomatiques. 

Un incident insignifiant avec la République de Venise 
fournit à Hammouda-Bey l'occasion de déclarer la guerre 



(1) Rousseau, op. cit., p. 506. 
(?) Rousseau, op. cit., p. 447. 
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à cet Etat. Les hostilités durèrent de 1784 à 1792, et se 
terminèrent par un traité de paix du 18 mai 1792/*^ 

Pendant que la guerre avec Venise suivait son cours, la 
Régence de Tunis eut à résister aux difficultés de toutes 
sortes soulevées par les Algériens. Jugeant le moment peu 
propice pour entrer en lutte ouverte avec ses voisins, 
Hammouda-Bey eut le bon esprit de consentir plutôt au 
paiement d'une indemnité. Mais aussitôt que la paix fut 
signée avec la République de Venise, il résolut de mettre 
fin à la situation de tributaire qui lui était imposée par les 
deys d'Alger. Dès 1806, Hammouda refusa de payer le 
tribut annuel ; son attitude provoqua une guerre avec 
Alger, qui se termina en faveur des Tunisiens. 

Après quelques années de tranquillité, employées par 
Hammouda-Bey à mettre de Tordre dans l'administration 
intérieure, un complot fut organisé par les janissaires pour 
attenter à la vie du souverain. Le complot ayant avorté, 
Hammouda-Bey poursuivit à outrance les conjurés qui 
furent tous massacrés ou déportés. Ainsi pris fin ce corps 
de troupes qui rappelait, par son origine et par sa compo- 
sition, la fameuse armée d'occupation turque (181 1). 

Pour venger leur dernier échec, les Algériens recom- 
mencèrent les hostilités contre Hammouda-Bey et envoyè- 
rent dans les eaux tunisiennes une escadre chargée de 
contraindre celui-ci à reconnaître la suzeraineté du dey 
d'Alger. Hammouda-Bey refusa catégoriquement tout tri- 
but ayant un caractère politique; toutefois, il consentit àen- 



0) Rousseau, op. cit., p. 562. 
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voyer chaque année, à Alger, une certaine quantité d'huile 
pour servir à l'éclairage des mosquées. 

Malgré ses démêlés continuels avec ses voisins, le sou- 
verain de Tunis négocia, avec divers Etats européens, plu- 
sieurs traités politiques et de commerce. 
Hammouda signa les traités suivants : 
Avec l'Espagne, le traité du mois de janvier 1791 ;^^^ 
Avec la France, les traités des 25 mai 1795 ^^ 23 février 
1802 ;<2) 

Avec les Etats-Unis d'Amérique, le traité du mois d'août 
1 797 ; (3) 

Avec le royaume des Deux-Siciles, les conventions des 
21 juin 1799 et 2 mai 1812;^^^ 

Avec le Portugal, celles des 27 juin 1799 et 16 octobre 
i8i3;<5> 

Avec l'Angleterre, les traités des 2 mai 181 2 et 16 octo- 
bre 181 3. (^ 

L'administration intérieure prit un tel développement 
sous le règne de Hammouda-Bey, que ce souverain fut 
obligé d'augmenter les prérogatives de ses ministres. 

Ces fonctionnaires, qui jouèrent sous les règnes précé- 
dents un rôle assez effacé, participèrent plus sérieusement, 
sous Hammouda, au gouvernement du pays. L'histoire fait 



(0 Rousseau, op. cit. 
(^ Rousseau, op. cit. 
(3) Ronsseau, op. cit. 
d) Rousseau, op. cit. 
(5) Rousseau, op. cit. 
(fi) Rousseau, op. cit. 
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mention de l'activité déployée par les collaborateurs de 
Hammouda qui avait un premier ministre, un deuxième 
ministre, garde des sceaux, un ministre des finances (khas- 
nadar), etc. 

A sa mort, survenue le 14 septembre 181 4, Hammouda 
laissait son royaume pacifié et complètement indépendant. 
Ce prince fut justement appelé « le régénérateur de Tin- 
dépendance tunisienne ))J^* 



§6.— OTHMAN-BEY 
(14 septembre au 20 décembre 1814)^^^ 

Pour la troisième fois, Mahmoud, fils de Mohammed- 
Bey, à qui la mort de Hammouda ouvrait le chemin du 
pouvoir, déclina cet honneur au profit de son oncle qui 
monta sur le trône. 

Au bout de trois mois de règne, Othman-Bey et ses 
enfants furent massacrés à la suite d'une révolution de 
palais provoquée par Mahmoud lui-même (20 décembre 
1814). 

« Avec eux s'éteignit la branche cadette des Hussein 
ben Ali, et le gouvernement de la Régence rentra au pou- 
voir de la branche aînée qui en avait été dépouillée depuis 
le règne d'Ali-Bey. ))^^> 



0) Rousseau, op. cit., p. 288. 

(2) Rousseau, op. cit., p. 290 et ss. — - Mercier, op. cit., p. 486 et ss. — 
Loth, op. cit., p. 246. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 

(3) Rousseau, op. cit., p. 295. 
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§ 7. _ MAHMOUD-BEY (i8i4-i824)<-> 

A peine le bey Mahmoud eut-il pris possession du 
pouvoir, qu'il dut continuer la lutte qui divisait les deux 
Régences. 

Les Algériens ne pouvaient se résigner à abandonner 
définitivement les droits de suzeraineté qu'ils prétendaient 
posséder sur la Tunisie. Les souverains de Tunis, de leur 
côté, défendaient avec énergie l'indépendance de leur pays. 

Les hostilités recommencèrent donc au lendemain de la 
mort d'Othman-Bey et se poursuivirent, avec des alterna- 
tives de succès et de revers, pour les deux belligérants, 
jusqu'à la conclusion d'une paix définitive signée, en 1821, 
grâce aux exhortations du gouvernement de Constanti- 
nople. 

Le sultan, qui se gardait bien de paraître toutes les 
■fois qu'une difficulté internationale mettait en cause la 
Régence d'Alger, ou celle de Tunis, n'intervenait, dans 
cette circonstance, que pour faire cesser l'effusion de sang 
entre musulmans, et pour obtenir l'aide de ses alliés bar- 
baresques dans la lutte que la Turquie allait soutenir 
contre les Grecs révoltés. 

C'est sous le règne de Mahmoud-Bey que les puis- 
sances européennes décidèrent de combiner leurs efforts 



(2) Rousseau, op. cit., p. 296 et ss. — Mercier, op. cit., pp. 491 à 
493, 501, 503, 506, 507 et 512 à 518. — Loth, op. cit., p. 250 et ss. — 
Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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pour faire abolir la course et la piraterie, qui gênaient le 
commerce et enlevaient toute sécurité à la navigation. 

Des résolutions énergiques furent prises dans ce sens 
par les Etats représentés au Congrès de Vienne, et le soin 
de les exécuter fut confié à l'Angleterre. Une escadre, sous 
les ordres de Lord Exmouth, fut envoyée à Tunis. 

Mahmoud-Bey résista d'abord aux injonctions des 
puissances ; il finit, cependant, par s'y soumettre, devant 
les menaces de l'amiral anglais. 

Trois traités furent alors signés, le 17 avril 1816, entre 
k souverain de Tunis et Lord Exmouth au nom de l'An- 
gleterre et des royaumes de Sardaigne et des Deux- 
Siciles^*\ Mahmoud-Bey s'engagea formellement à abolir 
définitivement l'esclavage des Chrétiens dans ses Etats. 

Encouragés par le succès obtenu par Lord Exmouth, 
d'autres Etats négocièrent avec la Tunisie des traités qui 
leur concédèrent des avantages analogues. Le Portugal 
conclut avec la Régence de Tunis le traité du 20 novembre 
1816^^; le Grand-Duché de Toscane signa les traités des 
26 avril et 12 août 1816^^; l'Angleterre elle-même passa 
avec Mahmoud-Bey la convention du 19 octobre 1817.^*^ 

Malgré la conclusion de ces traités, de nouveaux faits 
de piraterie soulevèrent, en Europe, une réprobation una- 
nime. 

Les puissances réunies au Congrès d'Aix-la-Chapelle 



(^) Rousseau, op. cit., pp. 439 530 et 538. 
(^) Rousseau, op. cit., p. 529. 
(3) Rousseau, op. cit., pp. 548 et 551. 
(^) Rousseau, op. cit., p. 439. 
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en 1818, décidèrent de mettre fin, une fois pour toutes, 
aux ravages des pirates barbaresques et chargèrent la 
France et l'Angleterre de mettre cette décision à exécution. 

a Le Congrès d'Aix-la-Chapelle fit remettre à Tunis 
un ultimatum qui menaçait la Régence d'une ligue géné- 
rale, et lui signifiait que son existence même comme Etat 
serait compromise, si elle ne mettait fin aux pillages orga- 
nisés sur ses côtes. L'Europe ne se concerta point dans 
cette circonstance avec la Turquie ; elle ne jugea pas qu'il 
convînt de la consulter sur les mesures projetées contre la 
Tunisie, c'est-à-dire, contre un Etat dont T autonomie était ^ 
à ses yeux, une réalité depuis longtemps acquise, 

« Le sultan fut simplement prévenu de l'incident par 
un avis amical. ))^*^ 

Les deux commissaires envoyés à Tunis, les contre- 
amiraux Jurien de la Gravière et Freemantle ne tardèrent 
pas à obtenir du bey la promesse solennelle de faire cesser 
la course dans ses Etats, et de respecter scrupuleusement, 
à l'avenir, les traités existants et les règles du droit des 
gens. 

Tels furent les principaux faits politiques qui se dérou- 
lèrent sous le règne de Mahmoud-Bey. Ils témoignent de 
la vitalité croissante de l'Etat tunisien. 

Ce souverain mourut, en 1824, ayant à l'avance désigné 
son fils Hussein pour lui succéder au trône. 



<*> Engelhardt, Situation de la Tunisie au point de vue internatio- 
nal, Revue de droit international et de législation comparée, t. XIII, 
année 1881, n" iv, p. 33g, 
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§ 8.— HUSSEIN-BEY (1824 à i835)<»> 

Hussein-Bey qui avait, de fait, gouverné le pays du 
vivant de son père, n'eut, à son avènement au trône, qu'à 
continuer sa propre politique. Aussi les négociations enga- 
gées entre le Gouvernement français et Mahmoud-Bey, en 
vue de régler par un traité définitif diverses questions, 
notamment le régime douanier entre les deux pays, la 
protection des propriétés particulières des Français rési- 
dant en Tunisie et la liquidation des créances françaises 
et tunisiennes, furent-elles terminées sous Hussein, à la 
satisfaction des deux parties (15 novembre 1824). ^'^> 

Durant tout son règne, le nouveau bey entretint des 
relations généralement pacifiques avec les puissances euro- 
péennes. 

Il dut, cependant, prêter le concours de sa flotte à la 
Turquie qui était en guerre contre la Grèce. 

Le souverain de Tunis ne pouvait résister à la demande 
de la Sublime Porte qui fit appel à la solidarité des nations 
musulmanes en cas de guerre sainte, invoquant l'exemple 
des puissances chrétiennes qui avaient pris fait et cause 
pour les Grecs révoltés. Malgré la destruction de sa flotte 
à la bataille de Navarin, Mahmoud-Bey continua, vis-à-vis 
des Etats européens, sa politique conciliante. 



0) Rousseau, op. cit., p. 154 et ss. — Mercier, op. cit., p. 518 et ss. — 
Loth, op. cit., p. 252 et ss. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
(2; Rousseau, op. cit., p. 510. 
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Le Gouvernement français ayant exprimé le désir de 
renouveler ses traités antérieurs avec la Tunisie, et d'y 
introduire les modifications imposées par la raison, l'équité, 
le progrès du droit des gens, et l'intérêt réciproque des 
deux nations, Hussein-Bey donna son consentement au 
traité proposé qui fut signé le 8 août 1830.^^^ 

Ce traité, dont plusieurs dispositions étaient appli- 
cables à toutes les puissances européennes ^^\ stipule 
notamment le maintien de la suppression de la course et 
de l'esclavage, la liberté du commerce, le droit d'établir 
des consuls sur tous les points du territoire tunisien, la 
suppression des redevances, tributs et cadeaux auxquels 
étaient astreints, auparavant, les Etats européens. 

Hussein-Bey confirmait, en même temps, les privilèges 
accordés précédemment à la France, et promettait de faire 
participer ce dernier pays à tous les avantages existant ou 
pouvant exister au profit de toute autre nation. 

Pendant la guerre que la France soutint contre Alger, 
le bey de Tunis sut résister aux intrigues et aux mauvais 
conseils de son entourage et garder la plus entière neu- 
tralité. 

A l'intérieur, le bey s'occupa avant tout de réorganiser 
son armée en supprimant l'ancienne milice, et en lui substi- 
tuant des troupes régulières. 

L'abolition de la course, la suppression des tributs que 
payaient, autrefois, les Etats étrangers et aussi les prodi- 



0) Rousseau, op. cit., p. 513. 
<2) M. Estoublon, à son cours. 



— 6o — 

galités du prince, avaient mis la Tunisie à deux doigts de 
la faillite. Après avoir eu recours à des expédients ruineux, 
tels que les avances sur les impôts, les emprunts à des 
particuliers, Hussein se vit obligé de se soumettre à une 
gestion financière plus en harmonie avec l'intérêt du pays. 
Hussein Bey régna jusqu'en 1835. 



§ 9. — MUSTAPHA-BEY (i8?5 à 1837) <^) 

Mustapha fils de Mahmoud-Bey succéda à son père, et 
occupa le trône pendant moins de trois ans. 

L'histoire ne mentionne aucun fait politique important 
sous le règne de ce prince. 



(*) Loth, op. cit., p. 335. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 



DEUXIÈME PÉRIODE 
(1837 à 1881) 



LA MONARCHIE LIBÉRALE 

Le succès des armes françaises en Algérie fut salué 
avec joie par le bey Hussein. L'établissement de la France 
dans la colonie voisine ne délivrait pas seulement le chef de 
la Régence de son ennemi héréditaire, le dey d'Alger; il 
mettait, à tout jamais, la Tunisie à l'abri des revendica- 
tions turques, et consolidait ainsi l'œuvre de l'indépen- 
dance de ce pays si vaillamment poursuivie par les beys. 
Mais si l'ère des hostilités et des inquiétudes politiques 
était close pour la Tunisie, le voisinage de la France impo- 
sait aux souverains de Tunis de nouvelles obligations : 

(( Ils ne pouvaient devenir nos voisins et rester barbares, 
stationnaires. De notre côté, nous n'étions pas maîtres de 
nous désintéresser de leur conduite ; nous avions besoin 
de voir régner, dans la Régence, l'ordre et même la pros- 
périté ; il ne fallait pas qu'elle offrît aux adversaires de 
notre conquête africaine, un asile, des encouragements. 
De là, pour nous, la nécessité de donner aux beys 
quelques conseils qu'ils furent obligés d'écouter, d'essayer 
plus ou moins de suivre. Une fois dans cette voie, ils 
n'étaient pas plus libres que nous de modérer les progrès 
de notre influence ; elle s'imposait malgré nous, au besoin 
malgré eux, à mesure que l'occupation de notre nouveau 
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domaine colonial s'étendait et s'affermissait à leurs fron- 
tières. ))^*^ 

Eclairés par les conseils du représentant de la France 
à Tunis, stimulés par l'exemple des Etats européens, 
encouragés par l'état de paix, les beys de Tunis entrèrent 
résolument dans la voie des réformes. Les réformes opé- 
rées par les trois derniers beys étaient quelquefois inop- 
portunes et souvent insuffisantes ; mais elles étaient tou- 
jours empreintes d'un esprit largement libéral. 

En étudiant les règnes des beys Ahmed, Mohammed et 
Sadok, nous indiquerons les innovations timides du pre- 
mier, celles moins hésitantes du second et celles plus radi- 
cales du troisième. 



(*) D'Estournelles de Constant, La Politique française en Tunisie, 



CHAPITRE PREMIER 



RÈGNE D'AHMED-BEY 



(1837 à 1855)'» 



Nouvelles prétentions du gouvernement ottoman. — Voyage d'Ahmed- 
Bey à Paris. — Coopération à la guerre de Crimée. — Abolition de 
Tesclavage. — Réorganisation de l'armée. — Réformes financières. 
— Répression des abus. 

Dès son avènement au trône, Ahmed-Bey eut à lutter 
contre les nouvelles prétentions de la Turquie qui tenta 
vainement de ressaisir ses droits de suzeraineté depuis 
longtemps périmés. Le délégué de la Porte, qui vint à 
Tunis, en 1837, pour remettre à Ahmed-Bey le firman 
d'Investiture^^ lui fit part du désir de son souverain d'ob- 
tenir de la Tunisie le paiement d'un tribut annuel, destiné 
à remplacer les présents divers que les beys de Tunis 
avaient l'habitude d'envoyer à Constantinople. Après avoir 
consulté ses ministres, Ahmed-Bey refusa d'adhérer à la 



(ï> D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 9 et ss. — Loth, p. 256 
et ss. — A. Pavy, Histoire de la Tunisie. — ^\. Estoublon, à son cours 
professé à la Faculté de Droit de Paris, année 1898- 1899. — Ahmed 
ben Dhiaf, op. cit. 

(2) Voir in/ra. 
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demande du gouvernement ottoman qui ne tendait à rien 
moins qu'à remettre en question l'existence de la Tunisie 
comme Etat indépendant. 

En 1839, le bey Ahmed reçut la visite d'un envoyé de 
la Porte, chargé d'inviter le chef de la Régence à appliquer, 
dans ce pays, l'acte de Gulkhané par lequel le sultan venait 
d'octroyer à ses peuples les réformes libérales, connues 
sous le nom de Tanzimât.^^^ Ce commissaire échoua dans 
sa mission, Ahmed ayant répondu que ses sujets n'étaient 
pas suffisamment préparés pour les libertés proposées. 

A quelque temps de là, Ahmed, avide de titres, comme 
tous les princes orientaux, sollicita de la Cour de Cons- 
tantinople celui de mouchir (maréchal) qu'elle avait conféré 
au pacha de Tripoli. Le sultan s'empressa de souscrire au 
désir du bey. Il ne manqua pas de soutenir plus tard que 
ce fait impliquait la reconnaissance formelle, par Ahmed, 
de sa qualité de vassal de la Porte. Rien n'est plus faux, 
cependant, que cette manière de voir du gouvernement 
ottoman. Tous les actes politiques d'Ahmed vis-à-vis du 
gouvernement de la Porte protestent avec éloquence contre 
toute idée de renoncer à la moindre parcelle de ses droits 
souverains. Le bey Ahmed ne tarda pas, du reste, à ma- 
nifester de la façon la plus nette le sentiment de son 
indépendance : vers 1844, le sultan lui fit parvenir un fir- 
man par lequel il le confirmait à vie dans sa charge, avec 
les droits et prérogatives qui y étaient attachés. Ahmed 



(0 Enghelhardt, La Turquie et le Tanzimât, t. I, p. 35 et ss. — - Da- 
reste, Les Constitutions modernes^ t. II, p. 297. 
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s'empressa, à cette occasion, de faire entendre ses protes- 
tations, et d'invoquer ses droits héréditaires au gouver- 
nement de la Tunisie. 

La Turquie ne se bornait pas seulement à employer les 
ressources de sa diplomatie, en vue de faire revivre sa 
suprématie disparue. « Une escadre turque sortait presque 
chaque année de la mer de Marmara, pour aller faire, sur 
la côte tunisienne, une démonstration plus ou moins me- 
naçante. II nous importait beaucoup qu'un tel dessein ne 
réussît point : au lieu d'un voisin faible et intéressé, com- 
me le bey de Tunis, à vivre en bons rapports avec nous, 
nous aurions eu, sur notre frontière orientale en Afrique, 
l'empire ottoman lui-même, avec ses prétentions persévé- 
rantes contre notre conquête, et ses alliances en Europe... 
Chaque fois qu'une escadre turque approchait, ou mena- 
çait d'approcher de Tunis, nos vaisseaux se portaient vers 
cette côte, avec ordre de protéger le bey contre toute en- 
treprise des Turcs, w^*^ 

D'autres faits, non moins décisifs, mettent en lumière 
le sens de la politique suivie par Ahmed-Bey à l'égard de 
la Sublime Porte. Lors de son voyage en France, où il fut 
reçu avec les honneurs dûs à un souverain, Ahmed-Bey 
renonça à aller jusqu'à Londres parce que la reine ne vou- 
lait le recevoir qu'en compagnie de l'ambassadeur du sul- 
tan (1846). (2) 



(0 Guizot, Mémoires pour servir à l' histoire de mon temps ^ t. VI, 
chap. XXXVII, p. 267 et ss. (1840-42). 

(2) D'Estournelles de Constant, op. cit, p. 15. — Ahmed ben Dhiaf, 
op. cit. 
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Si pendant la guerre de Crimée, Ahmed-Bey consentit 
à envoyer des troupes pour combattre la Russie, ce fut 
sur l'invitation pressante du Gouvernement français, et 
sous la condition que sa coopération ne fût pas considérée 
comme un acte de vassalité vis-à-vis du sultan/*^ 

Ainsi donc, la diplomatie des hommes d'Etat turcs, 
leurs intrigues, et leurs menaces vinrent se briser contre 
l'attitude énergique d'Ahmed et l'appui constant que lui 
prêtait la France. 

Les soucis de la politique extérieure n'empêchèrent 
point Ahmed-Bey d'étudier et d'accomplir, dans son pays 
les réformes commandées par les besoins de son peuple 
et les lois de la civilisation moderne. Dans le but de donner 
à l'Europe un gage de ses idées libérales et de sa sollicitude 
pour ses sujets, il ordonna, par décret, l'abolition de l'es- 
clavage dans ses Etats (1846). Pour assurer l'exécution 
complète de cette décision, il la notifia aux magistrats 
composant le tribunal religieux, le chara, en exposant que 
l'incertitude de la doctrine islamique sur la nature licite 
ou illicite de l'esclavage lui faisait un devoir de protéger, 
à l'avenir, la liberté individuelle des habitants de la Tuni- 
sie ; il invita, en même temps, cette juridiction à renvoyer 
devant lui tous les procès qui lui seraient déférés pour 
faits d'esclavage. 

Les bonnes dispositions du prince se manifestèrent 
également en faveur des Israélites qu'il plaça sous le ré- 



(0 D'EstournelIes de Constant, op. cit. p. 16.— Loth, op. oit. p. 261 
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gime du droit commun, en rapportant les lois d'exception 
prises autrefois contr'eux. 

Ahmed-Bey voulut avoir une armée forte et régulière. 
Il s'adressa, dans ce but, au gouvernement de Louis-Phi- 
lippe qui mit à sa disposition un officier français. Il fonda 
même une école militaire au Bardo. Sa jeune armée fut 
en grande partie détruite pendant la guerre de Crimée. 

C'est dans le domaine financier, que le bey, secondé 
par son ministre, Mustapha Khasnadar, opéra le plus de 
réformes. U commença par supprimer les impositions sui- 
vantes, dont la plupart existaient depuis le commence- 
ment de l'occupation turque : 

1** Les jtaxes ucïrriirfr^^à Tentretien de la milice; ces 
taxes, 'Torigine turque, frapp<:ient les biens des habitants 
de la 'i^égence ; établies et perçuer par les caïds, elles étaient 
\ scurce de nombreux abus ; 



i^ La tAxc de lo pia^rtres par méchia (charrue), ense- 
mencée de céréales ; chargés du mesurage des terres en- 
semencées et de rétablissement des rôles de l'impôt, les 
caïds y trouvaient l'occasion de profits illicites ; 

3** La diffa ou don de joyeux avènement offert par la 
tribu au caïd, au khalifat ou au cheikh, à la nomination 
de ces fonctionnaires ; 

4° L'amende que les caïds prononçaient contre leurs 
administrés ; cette institution donnait lieu à des vexations 
et à des injustices sans nombre; les caïds, seuls, y trou- 
vaient leur bénéfice. 

D'autres impositions, de moindre importance et non 
moins iniques, étaient également supprimées. 

Pour parer au déficit résultant pour le Trésor de la 
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suppression de ces contributions, Ahmed institua l'impôt 
des mahsoiilats, qui frappait surtout les objets de consom- 
mation, l'impôt du kanoun sur les oliviers du Sahel et les 
jardins de Sfax, et érigea en monopoles de l'Etat certaines 
branches de la production, telles que la fabrication du sa- 
von, du plâtre, la plantation et la vente du tabac, etc. 

La perception des impôts était confiée aux caïds ou à 
des fermiers ou même à des caïds ayant, en outre, la qua- 
lité de fermiers. Les abus des uns et des autres étaient 
devenus tellement criards, que le souverain fut obligé de 
sévir contre eux avec rigueur. Pour se rendre compte des 
souffrances et des besoins de son peuple, Ahmed fît lui- 
même plusieurs tournées dans la Régence. 

Sous la vigoureuse impulsion de son chef, l'adminis- 
tration tunisienne parut s'améliorer; mais les agents tenus 
en respect veillaient, prêts à recommencer leurs tristes 
exploits aussitôt que l'action de l'administration centrale 
commencerait à se relâcher. 

Le grand novateur que fut Ahmed-Bey mourut, le 30 
mai 1855, sans laisser d'enfant. Son cousin, Mohammed, 
fils aîné de Hussein, lui succéda au trône. 



CHAPITRE II 



RÈGNE DE MOHAMMED-BEY 



(1855 à 1859) <^> 



Réformes financières. — Organisation du Tribunal de Chara. — 

Le Pacte Fondamental 

Pendant ce règne très court, la politique extérieure de 
ce pays fut la même que sous le règne précédent. 

Le nouveau souverain de la Régence entretint avec la 
France des relations amicales, et suivit, sans résistance, les 
conseils de ses représentants. 

Gravement préoccupée par les événements de la guerre 
de Crimée et les négociations diplomatiques qui la suivi- 
rent, la Cour de Constantinople ne fît, sous Mohammed- 
Bey, aucune tentative destinée à faire valoir ses prétentions 
sur la Tunisie. 

Aussi ce prince eut-il tous les loisirs nécessaires pour 
s'occuper de l'administration intérieure de son royaume. 

La situation financière de la Régence appela toute son 



(ï) D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 16 et ss. — Loth, op. cit., 
p. 262 et ss. — Pavy, op. cit., p. 358.— La Tunisie, op. cit., p. 290.— 
M. Estoublon, à son cours. — Bompard, Législation de la Tunisie^ 
Introduction, p. VIII. — Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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attention, ou plutôt celle de son ministre Mustapha Khas- 
nadar, qui fut le conseiller funeste des trois derniers beys. 

Sous prétexte de supprimer des taxes arbitraires, le 
khasnadar poussa son maître à créer un nouvel impôt, 
appelé subside, qui déguisa, en réalité, l'impôt de capita- 
tion auquel les musulmans avaient l'habitude de soumettre 
les infidèles vivant sous leur domination. 

Cet impôt, qui existe encore de nos Jours sous le nom 
de medjba, fut mal accueilli par la population et donna 
même lieu à des incidents sanglants. 

Tous les tunisiens mâles et pubères furent soumis à 
cet impôt, sauf certaines exceptions prévues par Tédit de 
1856. Les villes de Tunis, Sousse, Monastir, Sfax et Kai- 
rouan en furent exonérées. 

Le montant de l'imposition annuelle fut fixée à 36 
piastres^^^ par tête, payables par douzièmes. 

L'établissement des rôles de l'impôt était confié à une 
commission composée des fonctionnaires et des notables 
de chaque district. 

Les caïds étaient chargés du recouvrement de l'impôt ; 
ils ne pouvaient réclamer aux contribuables aucun frais 
de perception. 

L'exposé des motifs de l'édit contient une critique très 
vive de la gestion des caïds qui étaient, en même temps, 
fermiers des revenus de l'Etat. ^^^ 

Les dégrèvements promis par l'édit ne furent pas 



(•) La piastre vaut o fr. 60. 

(2) Ahmed ben Dhiaf, op. cit. — Revue tunisienne^ n" 8 du mois 
d'octobre 1895, p. 471 et ss. 
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réalisés. Les populations de Tintérieur furent tenues, en 
réalité, de payer un nouvel impôt très lourd en plus des 
taxes de toutes sortes qu'elles acquittaient précédemment. 

Continuant la série de ses réformes financières, Moham- 
med réorganisa, en 1857, Tassiette de la dîme des céréales, 
appelée achour. L'assiette primitive de cet impôt et sur- 
tout sa perception donnaient lieu à des abus nombreux 
qui décourageaient les agriculteurs. 

Le tarif de la dîme des huiles fut fixé par décret du 30 
septembre 1857. 

Pendant la même année, les cadis et muftis de Tunis 
furent constitués en tribunal régulièrement organisé : le 
Chara. <'> 

Les réformes qui précèdent furent l'expression de la libre 
volonté du souverain et le résultat de son initiative person- 
nelle. Mais les innovations les plus importantes du règne de 
Mohammed-Bey furent les libertés et garanties octroyées 
par la Constitution du 10 septembre 1857,^^^ connue plus 
généralement sous le nom de Pacte fondamental. Les me- 
sures libérales contenues dans cette charte furent inspi- 
rées, et même vivement conseillées au prince, par les repré- 
sentants des puissances réunies au Congrès de Paris qui 
venaient d'imposer au Gouvernement turc un ensemble de 
réformes politiques et administratives. 

Il est bon d'indiquer les principales dispositions qui 
caractérisent cette charte. 



(ï) Sebaut, Dictionnaire de Législation tunisienne^ p. 368. 
(2) Bompard, Législation de la Tunisie, p. 398. — Voir aussi infra 
appendice page. 
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Le Pacte fondamental proclame, tout d'abord, le res- 
pect de la personne, des biens et de l'honneur des habi- 
tants de la Tunisie, sans distinction de race ni de nationa- 
lité (art. i"). Comme conséquence de ce principe, le sou- 
verain établit (art. 3) Tégalité de tous devant la loi. Le 
bénéfice du droit commun est donc accordé à tous ceux 
que la rigueur de la loi religieuse plaçait sous un régime 
d'exception. Tous les habitants de la Régence, dit lart. 8, 
seront soumis aux mêmes règlements, sans qu'il y ait de 
privilège au profit de personne. 

Cette constitution édicté, en outre, l'égalité de tous les 
habitants devant l'impôt (art. 2). 

Elle proclame, aussi, la liberté de conscience, la liberté 
du commerce et de l'industrie, la suppression des mono- 
poles et la liberté du travail, le droit pour les étrangers 
d'acquérir des propriétés foncières en Tunisie. 

Le Pacte fondamental fut lu, le 9 septembre 1857, au 
palais du Bardo, dans une cérémonie imposante à laquelle 
assistaient les hauts dignitaires du royaume et le corps 
consulaire en entier. 

Après sa lecture, le bey jura fidélité à la constitution et 
invita les fonctionnaires et les officiers présents à prêter le 
même serment. Des copies de cette charte furent envoyées 
aux Cours européennes. 

A l'examiner de près, cette charte n'est que la repro- 
duction presque littérale de l'édit du sultan du 3 novembre 
1839, plus connu sous le nom de Hatti Chérif de Gulkhané 
que le bey Ahmed refusa d'appliquer dans ses Etats. Les 
mêmes dispositions caractérisent les deux chartes qui ren- 
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contrèrent dans leur exécution des difficultés presque 
insurmontables. '^> 

La société musulmane de Tunisie, comme celle de Tur- 
quie, n'était pas encore complètement acquise aux principes 
égalitaires et aux idées libérales proclamés par le souverain. 

La générosité du prince fut prise pour de la faiblesse 
et d'aucuns affirmèrent que le Pacte fondamental était émi- 
nemment impolitique en ce qu'il livrait la Tunisie à l'élé- 
ment étranger. 

La sourde opposition qu'il rencontra dans certaines 
classes de la société musulmane et, aussi, l'insuffisance de 
son éducation politique paraissent être les principales cau- 
ses qui empêchèrent Mohammed-Bey de mettre à exécu- 
tion les mesures libérales édictées par le Pacte fohdamental. 

Cet acte marque, cependant, un progrès important, si- 
non dans les idées de la population du moins dans celles 
du gouvernement. 

Mohammed-Bey devait succomber deux ans plus tard, 
le 22 septembre 1859. 



(0 Engelhardt, La Turquie et le Tanzimat, p. 35 et ss, et le texte de 
Factc de Gulkhané, même ouvrage, p. 257 et ss. 



CHAPITRE m 



RÈGNE DE MOHAMMED ES SADOK-BEY 



Béfonnee opérées ou tentées 



SECTION I 

Avènement de Mohammed E^ Sadok-Bey. — Serment au Pacte fonda- 
mental. — Activité législative de ce règne. — Fondation du Journal 
Officiel de la Régence. — Organisation des ministères. — Travaux 
de la Commission chargée de la préparation des Codes tunisiens. — 
Entrevue du bey avec Napoléon 111 à Alger. 

En prenant possession du trône, le 24 septembre 1859, 
Mohammed Es Sadok-Bey prêta serment au Pacte fonda- 
mental. Il s'engagea solennellement, devant les hauts digni- 
taires de TEtat et les représentants des puissances étran- 
gères, à observer, en toutes circonstances, les dispositions 
de cette loi constitutionnelle et à y conformer sa politique. 

Le règne de ce souverain se distingue notamment par 
le grand nombre des réformes réalisées ou simplement 
tentées et par une activité législative considérable. 

Tout en appréciant la haute valeur des innovations in- 
troduites par son frère, Mohammed Es Sadok les trou- 
vait insuffisantes. Il résolut, dès son avènement, de les 
compléter. Ses réformes portèrent sur toutes les branches 
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du gouvernement : constitution de TEtat, politique, jus- 
tice, administration, finances, armée, etc. 

Pour assurer l'exécution entière de ses projets de ré- 
formes, le nouveau bey commença par réorganiser les mi- 
nistères, définir le domaine de leurs attributions respec- 
tives et déterminer les droits et obligations de leurs agents. 
La nouvelle organisation fut copiée en grande partie sur 
celle des gouvernements européens où une administration 
régulière fonctionne depuis fort longtemps. Cette régle- 
mentation excessive, à laquelle le monarque attachait un 
grand prix, était, cependant, peu compatible avec le carac- 
tère et l'éducation administrative des fonctionnaires tuni- 
siens. 

La publication des lois et décrets se faisait, autrefois, 
d'une façon absolument rudimentaire : tout acte législatif 
était notifié sous forme de circulaire aux caïds. Ces fonc- 
tionnaires devaient donner à ces actes toute la publicité 
nécessaire. Abandonnée au bon vouloir de ces agents, la 
publication des lois nouvelles n'avait réellement lieu qu'au- 
tant qu'elle ne contrariait pas leurs intérêts particuliers. 
Frappé des inconvénients de ce système, Mohammed Ls 
Sadok créa un journal devant contenir les lois, décrets 
et règlements et rendre compte des principaux actes du 
gouvernement. Telle fut l'origine du Journal Officiel Tu- 
nisien. 

La Commission instituée par iMohammed-Bey à l'effet 
de codifier les lois civiles et pénales applicables sur le terri- 
toire tunisien fut invitée à activer ses travaux. 

Le nouveau bey fit également préparer une loi orga- 
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nique, véritable constitution de TEtat tunisien que nous 
analyserons dans la section suivante. 

Cette constitution et Tensemble des codes qu'il devait 
bientôt promulguer, Mohammed Es Sadok les réunit en 
un volume qu'il présenta lui-même à Napoléon III, lors de 
Tentrevue qu'il eut avec lui, à Alger, le 17 septembre 1860. 

L'Empereur des Français approuva hautement les 
idées libérales du souverain tunisien et l'engagea vivement 
à procéder aux réformes. 



SECTION II 



LA CONSTITUTION <^> 

Caractères généraux de la Constitution du 26 avril 1861. — Nouvelle 
organisation de l'Etat et des pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire. — Droits des sujets tunisiens. — Droits des Etrangers établis 
en Tunisie. 

La Constitution et les Codes présentés par Mohammed 
Es-Sadok à Xapoléon III furent promulgués le 26 avril 1861. 

La nouvelle constitution marque une phase nouveHe 
dans rhistoire du droit public de la Régence. L'Etat tu- 
nisien avait, malgré la politique libérale des derniers beys 
et la promulgation du Pacte fondamental, gardé tous les 
caractères d'une monarchie absolue. Le bey exerçait, sans 
partage, tous les attributs de la souveraineté. Sa volonté 
souveraine se manifestait dans toute sa plénitude en ma- 
tière législative, administrative et judiciaire, et son auto- 
rité n'était ni limitée par Faction d'un pouvoir concurrent 
ni même tempérée par des conseils. 

Voulant faire plus que son prédécesseur et devancer 
même, sur ce point, le sultan de Constantinople, Moham- 
med Es-Sadok-Bey consentit, de sa propre initiative et 
sans subir aucune influence étrangère, des concessions 



C*) D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 31 et ss. — Ahmed bcn 
Dhiaf, op. cit. — Bompard, op, cit., p. ^99. — Sebaut. op. cit., p. 445 
— Le texte complet de la Constitution a été publié en langue arabe par 
l'imprimerie beylicale, en 186 1. (Voir infra^ annexes.) 
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importantes de nature à restreindre considérablement 
l'exercice de ses droits souverains. A la monarchie absolue 
il tenta de substituer une monarchie constitutionnelle et 
parlementaire. Le Parlement, ou plus exactement le Grand 
Conseil, tel fut le nouvel organe créé par le bey pour par- 
tager avec lui certaines de ses prérogatives. 

Mohammed Es-Sadok ne se dissimulait ni l'impor- 
tance de cette innovation ni les conséquences qu'elle 
entraînait. Créer un parlement, c'était beaucoup sans 
doute ; mais il ne fallait pas que cette institution fît dou- 
ble emploi avec celle des ministres. Il était ainsi nécessaire 
de lui confier des attributions spéciales avec les garanties 
nécessaires pour lui permettre d'accomplir sa mission en 
toute indépendance. Le principe de la séparation des pou- 
voirs était dès lors admis, dans une mesure que nous déter- 
minerons bientôt. 

La nouvelle organisation politique de la Tunisie, éta- 
blie par la Constitution de 1861, comprend donc trois 
organes : 

1° Le bey: 

2" Les ministres ; 

3** Le Grand Conseil ou Conseil Suprême. 

Elle repose sur les principes suivants: 

1** Association du Grand Conseil à l'exercice du pou- 
voir législatif; 

2** Maintien de l'intégralité du pouvoir exécutif entre 
les mains du bey et de ses ministres ; 

3"* Indépendance du pouvoir judiciaire; 

4° Egalité entre les musulmans et les non-musulmans. 

Nous allons examiner successivement chacun des orga- 
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nés de TEtat et la manière dont les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire sont organisés dans la Constitution 
de 1861. Nous ferons suivre cet examen de Texposé des 
droits garantis aux Citoyens et aux Etrangers. 



bl) Les organes de l'Etat 

§ V. — Le bey 

Malgré l'institution du régime parlementaire, le bey 
reste le chef suprême de TEtat. 

Ses droits héréditaires au trône sont, à nouveau, con- 
sacrés par la Constitution de 1861. L'article i" de cette loi 
fondamentale déclare que le pouvoir beylical est hérédi- 
taire entre les princes de la famille husseïnite par ordre 
d'âge, suivant les règles en usage dans le royaume. Il ap- 
partient aux mâles, à l'exclusion des femmes. 

La Constitution tunisienne ne reconnaît pas la régence. 
Si les droits souverains sont dévolus à un prince inca- 
pable, ils passent irrévocablement au prince qui vient im- 
médiatement après lui. Celui-ci recueille le pouvoir en 
vertu d'un droit propre, d'une fonction personnelle. La 
loi constitutionnelle établit donc un ordre de dévolution 
bien différent de l'ordre de succession du droit privé. ^*^ 

Le bey régnant est en même temps le chef de la mai- 
son husseïnite. Les princes et princesses composant cette 



(^) Art. I de la Constitution. 
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famille ne peuvent disposer librement ni de leurs personnes 
ni de leurs biens. Tous les actes de leur vie publique ou 
privée doivent être, à peine de nullité, autorisés par le 
Chef de rEtat.<^) 

Le bey régnant exerce, en outre, un droit de juridiction 
domestique sur les membres de sa famille. Ce droit com- 
porte certains tempéraments. Toute contravention aux 
règles en usage dans la maison husseïnite est jugée par le 
bey ou son délégué, assisté d'un membre de cette famille, 
des ministres en fonctions et des membres du Conseil 
du Chef privé de TEtat.^^^ Les délits sans gravité commis par 
un prince de la famille régnante sont jugés dans les mêmes 
conditions.^^^ Si un prince commet un délit grave, on ad- 
joint le Président du Grand Conseil au tribunal composé 
comme il est dit plus haut.^'*^ 

La Constitution de 1861 contient une innovation im- 
portante en ce qui concerne les obligations du Chef de 
l'Etat : elle déclare le bey responsable de ses actes incons- 
titutionnels ou illégaux et organise la mise en jeu de cette 
responsabilité ainsi que la sanction. <^^ 



<ï) Art. 2, 4 et 5. 

(2) Art. 6. 

(3) Art. 7. 
<^) Art. 8. 

(&) Art. 9, II et 66. 
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§ 2 — Les ministres 

Les ministres sont les collaborateurs du bey régnant 
dans Texercice d^ ses droits souverains. Leur nombre n'est 
pas fixé par la Constitution. 

Le prince a le libre choix de ses ministres qu'il peut 
révoquer lorsqu'il le juge convenable. 

La responsabilité ministérielle est également établie 
par l'article 33 de la Constitution. 



§ 3 ^ Le Qr€uid Oonseil 

Le Grand Conseil comprend soixante membres appelés 
Conseillers d'Ktat. Vingt de ces conseillers sont choisis 
parmi les hauts fonctionnaires et les officiers supérieurs du 
royaume ; les quarante autres sont pris parmi les notables 
du pays. 

Tous les membres du Grand Conseil sont choisis, la 
première fois, par le bey et ses ministres. 

Mais en entrant en fonctions, les Conseillers d'Etat éta- 
blissent, d'accord avec le souverain, une liste de quarante 
citoyens, appelés à remplacer les notables composant le 
Conseil dont le mandat prend fin. 

Ce Conseil est nommé pour cinq ans; il est renouve- 
lable par cinquième tous les ans. 

Le remplacement des notables sortants a lieu par voie 
de tirage au sort. Quant aux fonctionnaires sortants, il est 
pourvu à leur remplacement par les soins du bey et de ses 
ministres. 
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Le Chef de TEtat choisit, parmi les conseillers, un pré- 
sident et un vice-président. 

Toute décision du Conseil n'est valable que si elle réunit 
quarante voix au moins. 

Le Conseil désigne douze de ses membres pour former 
une section chargée de l'expédition des affaires courantes. 

Le mandat des Conseillers d'Etat est gratuit. 

Les conseillers sont inamovibles pendant la durée de 
leur mandat, sauf le cas de forfaiture légalement cons- 
tatée. (^> 



b) Séparation et organisation des pouvoirs 

§ 1 — OrgaJiisation du pouvoir législatif 

Avant 1861, la loi émanait de la volonté beylicale qui 
était la source unique de la législation. 

La Constitution de 1861 partage le pouvoir législatif 
entre le bey et le Grand Conseil. 

Le bey possède le droit d'initiative et de sanction des 

« 

lois. Il peut présenter au Grand Conseil tout projet de loi 
qui lui semble opportun. 

Le Grand Conseil jouit lui aussi du droit d'initiative. 
Mais la loi votée par ses membres ne devient parfaite que 
par la sanction beylicale. La validité des lois est subor- 
donnée à l'accord du bey et du Grand Conseil. ^^^ 

Le partage du pouvoir législatif pouvant se concevoir 



(^) Art. 44 à 59. 

(2) Art. 32, 39, 62 et 6r 
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de diverses manières, il est bon d'indiquer Tétendue de la 
participation du Grand Conseil à la confection des princi- 
pales lois du royaume. 

a) Lois constitutionnelles, — Gardien de la Constitution, 
le Grand Conseil a, en cette matière, des pouvoirs très 
étendus. Il doit assurer le maintien des lois constitution- 
nelles, et (c s'opposer à tout acte qui tendrait à contrarier ou 
à affaiblir leur application ». Il doit aussi empêcher toute 
atteinte à Tégalité des habitants devant la loi. Lui seul pos- 
sède le droit d'interpréter la Constitution. ^^^ 

P'aut-il en conclure que le Grand Conseil possède le 
pouvoir constituant à l'exclusion du bey } 

Nous ne le pensons pas. 

La Constitution ne distingue pas, en effet, le pouvoir 
constituant du pouvoir législatif. En second lieu, elle ne 
soustrait aucune matière à l'action législative du bey. D'où 
il suit, à notre avis, que, malgré ses attributions très éten- 
dues en matière constitutionnelle, le Grand Conseil exerce 
le pouvoir constituant concurremment avec le bey. 

b) Lois ordinaires, — Les lois ordinaires peuvent être 
proposées indifférenrunent par le bey au Grand Conseil, ou 
par ce dernier au Chef de l'Etat. La loi votée par le Conseil 
n'est exécutoire que si elle obtient la sanction beylicale. De 
même la loi promulguée par le bey n'est obligatoire que si 
elle a été, au préalable, ratifiée par le Conseil. 



0) Art. 21, 6o et 63. 
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c) Lois sur les impôts. — Toute loi tendant à créer un 
impôt nouveau, ou à modifier un impôt existant, doit être 
votée par le Grand Conseil et approuvée par le bey.<*^ 

d) Lois sur le budget. — Le budget, établi par le bey 
avec le concours de ses ministres, doit être soumis à l'ap- 
probation du ConseiU^^ 

Il ressort de Texamen qui précède que la Constitution 
de 1861 partage le pouvoir législatif également entre le bey 
et le Grand Conseil. 



§ 2 — Orgcmisation du pouvoir exécutif 

La Constitution de 1861 maintient, au profit du bey, 
le pouvoir exécutif dans sa plénitude. 

Au point de vue de la politique extérieure, le bey 
représente le pays dans ses rapports avec les puissances 
étrangères. Il exerce le droit de légation actif et passif, le 
droit de guerre et de paix, le droit de conclure des traités 
d'alliance et de commerce. Il a le haut commandement 
des armées de terre et de mer.*'^^ 

Au point de vue de l'administration intérieure, les 
droits du bey sont tout aussi étendus. 

« Il organise, commande, protège, administre, gou- 
verne. Toujours actif, il se meut et décide librement, avec 
indépendance, dans les limites que la loi trace. » 



0) Art. 63. 

**) Art. 74 à 76 et art. 64. 
(3) Art. 12 et 13. 
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Le bey a le droit de faire tous les décrets et règlements 
nécessaires pour l'exécution des lois.^*^ 

Le bey a, sous sa dépendance, tous les organes dont le 
concours est utile à son œuvre. Il a le droit de nommer à 
toutes les fonctions, de choisir ses auxiliaires de tous ordres, 
soit directement, soit avec le concours des ministres.^^ 

II est, en même temps, le juge suprême, en ce sens que 
la justice est rendue en son nom, et que c'est par les soins 
de ses agents que les jugements sont exécutés. 

Si le bey est, en principe, seul titulaire du pouvoir 
exécutif, il n'en est pas moins secondé dans son œuvre 
par des ministres. 

Les ministres ne sont pas seulement les auxiliaires du 
bey. Créés par la Constitution, ils sont les agents du 
royaume. Le bey jouit, sans doute, du droit de les choisir 
et de les révoquer à son gré ; mais cette faculté lui est 
laissée par la Constitution pour que l'exercice du pouvoir 
exécutif ne puisse pas être entravé par des conflits entre 
ceux à qui il est confié. ^^^ 

Les ministres concourent, avec le bey, à la direction 
de la politique générale du pays, à l'exécution des lois, à 
l'étude des réformes et à la nomination des fonctionnaires 
de leurs départements. . 

Ils jouissent en même temps d'une complète indépen- 
dance pour certains actes de leurs fonctions. ^*^ 



(^) Art. i6. 

(2) Art. 14 et 16. 

(3) Art. 19. 

(4) Art. 33. 
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Le Chef de TEtat qui sciemment viole la Constitution 
ou les lois du royaume peut être traduit, en raison de ses 
actes, devant le Grand Conseil qui peut, s'il y a lieu, pro- 
noncer sa déchéance/*^ 

Les ministres coupables d'actes illégaux ou inconstitu- 
tionnels sont poursuivis devant le Grand Conseil si la 
peine à appliquer est l'amende ou la révocation ; si les faits 
reprochés au ministre sont d'une certaine gravité, c'est le 
tribunal criminel qui doit en connaître/^^ 

Tout citoyen a le droit de dénoncer au Grand Conseil 
les actes qui lui paraisent contraires à la Constitution ou 
aux lois du pays.^^^ 



§ 3 — Organisation du pouvoir judiciaire 

La Constitution de 1861 proclame l'indépendance com- 
plète du pouvoir judiciaire. 

Ce pouvoir, que les beys exerçaient autrefois sans par- 
tage, est entièrement abandonné à des tribunaux organisés 
de telle sorte que leurs décisions échappent entièrement à 
toute intervention et à tout contrôle du pouvoir exécutif. 

Pour assurer d'une manière efficace le succès de cette 
innovation, la Constitution a édfcté les principes suivants : 

i"* Tout litige est, en principe, susceptible de plusieurs 
épreuves : la première instance, l'appel et la cassation ; ^^^ 



(^) Art. 9, 17 et 66. 

(2) Art. 33. 

(3) Art. 66 et 87. 

(4) Art. 22 à 26 de la Constitution et art. 16 du code civil et pénal. 
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2** Tout jugement doit viser Tarticle de loi applicable 
d'après le code civil et pénal, promulgué à la même date 
que la Constitution ;^'J 

3"* L'examen des litiges et l'application de la loi sont 
confiés à des tribunaux composés de magistrats inamovi- 
bles ;<2) 

4" Le pouvoir exécutif ne peut intervenir que pour 
l'exécution des jugements rendus par les tribunaux. Il 
peut aussi accorder des mesures de clémence telles que la 
grâce, l'amnistie ou les réductions de peines, si aucun 
intérêt privé n'en est lésé/^^ 

Ainsi donc, tandis que le pouvoir exécutif est maintenu 
entièrement entre les mains du bey et que le pouvoir légis- 
latif est partagé entre le prince et le Grand Conseil, le 
pouvoir judiciaire échappe complètement à l'action du 
Chef de l'Etat. 



ç) Droits des citoyens et des étrangers 

La Constitution tunisienne de i86i, comme la plupart 
des constitutions françaises et étrangères, contient au 
cours de ses dispositions un exposé des droits qui appar- 
tiennent aux citoyens. Elle consacre même un chapitre 
entier à l'indication des droits reconnus aux étrangers 
domiciliés en Tunisie. 



(*•) Art. 26 de la Constitution. 

(2) Art. 28 et 60 de la Constitution et art. 4 et 5 du code civil et 
pénal. 

OArt. 15 de la Constitution. 
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« L'objet d'une constitution est en effet de mettre cer- 
tains principes protecteurs du droit des citoyens à Tabri 
des variations de la législation, ou plutôt d'en faire la base 
même de la législation. 

(( Le but est atteint par l'insertion de ces principes dans 
la loi fondamentale à laquelle sa nature, et parfois des 
dispositions expresses, assurent une fixité et une stabilité 
toutes particulières. ))^^^ 

La Constitution de 1861 laisse intacts les principes 
posés par le Pacte fondamental. 

Elle les confirme, au contraire, et les complète sur les 
points restés obscurs ou qui n'ont pas été traités dans la 
loi organique de 1857. 

Nous allons étudier cette partie de la Constitution en 
nous plaçant successivement au point de vue des droits 
des sujets tunisiens et de ceux des étrangers établis dans 
la Régence. 



§ 1. — Droits des citoyens 

Toutes les garanties promises par le Pacte fondamental' 
aux sujets tunisiens, sans distinction de religion, pour le 



0) Bard et Robiquet, La Constitution Française étudiée dans ses 
rapports avec les Constitutions étrangères ^deux'ibmt édition, Introduc- 
tion p. I. — Voir aussi Bluntschli, le Droit public général, p. 86, qui 
définit ainsi la loi constitutionnelle : (( C'est celle qui pose les bases de 
TEtat et indique parfois aussi les droits essentiels des citoyens et des 
habitants ». 
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respect absolu de leur personne, de leurs biens et de leur 
honneur, sont entièrement confirmées/*^ 

La Constitution fournit au Souverain tunisien Toccasion 
de proclamer, une fois de plus, l'abolition des lois d'excep- 
tion et l'application du droit commun à tous ses sujets. 
L'article 88 déclare tous les citoyens égaux devant la loi 
et l'article 90 décide que les crimes, délits et contraven- 
tions ne pourront être jugés que par des tribunaux régu- 
lièrement constitués. 

La Constitution pose, à nouveau, le principe de la 
liberté individuelle et de la propriété privée (art. 89). 

Il n'est admis de dérogation au principe de la liberté 
personnelle qu'au point de vue du service militaire qui est 
dû par tous les musulmans. ^'^^ 

Le respect dû à la propriété privée est absolu, sauf le 
cas d'expropriation pour cause d'utilité publique et sous 
réserve du paiement d'une indemnité légitime. ^^^ 

Les articles 92 et 94 s'occupent de la conservation de la 
nationalité tunisienne. 

Le changement de religion est déclaré sans effet sur la 
nationalité. 

Le sujet tunisien qui s'établit à l'étranger où il se fait 
naturaliser redevient tunisien s'il rentre en Tunisie, quel- 
que longue qu'ait été son absence. 



(*) Art. 86. C'est la reproduction presque littérale de Fart, i" du 
Hatti Humayoun du 18 février 1856. Voir Engelhardt, La Turquie et 
le Tanzimat^ t. I, p. 263. 

(2) Décret beylical du 7 février 1860, Bompard, op. cit, p. 433. 

(3) Décret beylical du 30 août 1858, Bompard, op. cit, p. 331. 
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Les libertés du commerce, des transactions immobi- 
lières et de rindustrie sont organisées avec toutes les 
garanties désirables (art 96 à 99). 



§ 2. — Droits des étrangers établis dans le royaume 

Toute liberté est laissée aux étrangers domiciliés en 
Tunisie soit pour exercer leurs cultes soit pour changer 
de religion/*^ 

Ils jouiront de toutes les libertés promises aux sujets 
tunisiens en ce qui concerne la sécurité de leur personne 
et de leurs biens /'-^^ 

L'exercice de leur liberté individuelle ne reçoit d'autres 
restrictions que celles résultant de la loi. , 

Ils sont, naturellement, dispensés du service militaire 
qui n'est dû que par les citoyens. ^^ 

Ils pourront exercer librement le commerce et l'indus- 
trie dans les mêmes conditions que les sujets tunisiens, à 
charge par eux de se soumettre aux lois, décrets et règle- 
ments locaux. ^^> 

Ils pourront, conformément à l'art. 1 1 du Pacte fonda- 
mental, acquérir des immeubles en Tunisie, à la condition 
d'acquitter les mêmes charges que les propriétaires de na- 
tionalité tunisienne. Le droit d'acquérir des immeubles est, 



(i) Art. 105 et 106. 

(2) Art. 109. 

(3) Art. 107 et 108. 

(*^ Art. iio, III et 112. 



— 91 — 

pour des raisons de police, restreint à certaines localités du 
littoral à désigner ultérieurement. ^^^ 

Les étrangers sont ainsi traités sur le même pied d'éga- 
lité que les nationaux. La Constitution déclare qu'ils devront 
se soumettre à Tavenir à la juridiction des tribunaux de 
droit commun. 

L'article 114 ajoute que les garanties d'une bonne jus- 
tice sont ainsi accordées à tous les habitants de la Régence 
par l'institution de tribunaux réguliers de divers degrés, la 
promulgation des nouveaux codes, et par la faculté laissée 
aux étrangers de se faire défendre par leur consul dans 
toute affaire contentieuse soumise à la juridiction tuni- 
sienne. 



(0 Art. 113. 






SECTION III 



L'ORGANISATION JUDICIAIRE 



Les nouveaux tribunaux 

La nouvelle organisation de la Justice, basée sur le dou- 
ble principe de l'Indépendance absolue du pouvoir judiciaire 
et de l'égalité de tous les habitants devant la loi, est réglée 
par la Constitution, par le code civil et pénal et par des 
lois particulières. 

Cette organisation comprend des tribunaux de police, 
des tribunaux de première instance et une cour d'appel. 

Les jugements rendus par ces juridictions sont soumis 
au contrôle du Grand Conseil faisant fonctions de Cour 
de Cassation. 



Tribunaux de police. — Les tribunaux de police connais- 
sent des contraventions. Ils ont à peu près les mêmes attri- 
butions que nos tribunaux de simple police. 

Il est institué un tribunal de police à Tunis et au chef- 
lieu de chaque caïdat. 

A Tunis, le tribunal de police se compose d'un président, 
d'un vice-président et de quatre assesseurs. Les fonctions 
de président sont dévolues au chef des zaptiers.^^^ 



(1) Ce fonctionnaire a remplacé définitivement le dernier dey Abou 
Abdallah Kchck Mohammed, mort en 1860. — Voir Ahmed ben Dhiaf, 
op. cit. 
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A rintérieur, le caïd est, de droit, président du tribunal 
de police; il est assisté de son khalifat, comme vice-prési- 
dent, et de trois assesseurs agréés par le Gouvernement. 

Les jugements de ces tribunaux ne sont pas susceptibles 
d'appel. <»> 

Tribunaux de fyremière instance. ^'> — Ces tribunaux Ju- 
gent en matière civile, correctionnelle et criminelle. 

Une triple dérogation est apportée à leur compétence : 

I** Les affaires commerciales sont soumises à une juri- 
diction spéciale, le tribunal de commerce, qui juge en pre- 
mier ressort ; *^^ 

2° Certaines matières civiles sont dévolues à des juges 
religieux. 

Le tribunal du Chara est seul compétent pour juger les 
contestations relatives au statut personnel des musulmans 
et à certaines matières de leur statut réel.^^^ 

Les questions de statut personnel entre israélites sont 
de la compétence de leurs rabbins-juges. ^^^ 

Les jugements rendus par les tribunaux religieux ne 
sont susceptibles d'aucun recours. 



(1) Voir Fart. 22 de la Constitution de 1861, les art. 607 et 664 du 
Code civil et pénal tunisien et les règlements particuliers concernant 
ces tribunaux. 

(2) Voir l'art. 23 de la Constitution et les art. i à 120 du Code civil 
et pénal tunisien. 

(3) Art. 25 de la Constitution et art. 31 du Code. 
(*) Art. 26 et 27 du Code. 

(5) Art. 29 du Code. 
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y Les délits militaires sont jugés par un conseil de 
guerre. '^^ 

En dehors des matières soustraites expressément à sa 
juridiction, le tribunal de première instance connait de 
toutes les affaires civiles et criminelles quel que soit le taux 
du litige ou la gravité du délit. 

Il est créé un tribunal de première instance à Tunis et 
dans chacune des villes suivantes : Bizerte, Béja, Kef, Kai- 
rouan, Sousse, Sfax, Gabès, Gafsa et Djerba. 

Les tribunaux de province ont une compétence régio- 
nale. 

La compétence du tribunal de Tunis, au contraire, 
s'étend à toute la Régence : tout demandeur dans une 
instance peut saisir de son affaire le tribunal de Tunis 
qui doit statuer quel que soit le domicile du défendeur et 
le lieu où le litige est né.^^^ 

Le tribunal de Tunis, en raison de sa compétence très 
étendue, se compose d'un président, d'un vice-président 
et de treize assesseurs dont un Israélite. 

Les tribunaux provinciaux comprennent ijn président, 
un vice-président et cinq assesseurs. 

Les jugements du tribunal de Tunis et des tribunaux 
de première instance de l'intérieur sont susceptibles 
d'appel. 

La procédure à suivre devant ces tribunaux est tracée 
par le code civil et pénal (art. i à 120). 



(^) Art. 26 de la Constitution et art. 30 du Code. 
(2) Art. I de la loi de 1861 portant organisation des bribunaux pro- 
vinciaux. 
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Cour d* appel. — L'appel des jugements des tribunaux 
de première instance et du tribunal de commerce est porté 
devant une cour unique siégeant à Tunis. ^^^ 

Le Grand Conseil, juge de cassation, — Tout plaideur 
peut déférer au Grand Conseil tout jugement ou arrêt qui 
violerait la Constitution ou la loi. 

En cette matière, le Conseil fait fonctions de Cour de 
Cassation. S'il estime que la loi a été violée, il casse l'arrêt 
déféré et ordonne que de nouveaux débats auront lieu 
devant lui.^^^ 



Les codes^^^ 

L'article 27 de la Constitution de 1861 impose aux tri- 
bunaux l'obligation de motiver leurs décisions en droit et 
de viser le texte de la loi applicable. 

Pour satisfaire à cette prescription constitutionnelle, les 
lois et coutumes en vigueur dans le pays ont été revisées 
et codifiées ; elles ont fait l'objet d'un recueil intitulé Code 
Civil et pénal tunisien. 

Le cadre de notre étude ne nous permet pas d'analyser 
cette œuvre législative qui est très intéressante. 

Nous dirons seulement que ce code trace les règles de 



C^) Art. 34 de la Constitution. 

(2) Art. 60 de la Constitution et art. 16 du Code. 

(3) Bompard, op. cit, p. 121 et ss. — Sebaut, Dictionnaire de la 
législation tunisienne^ p. 168 et ss. 
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procédure à suivre devant les nouveaux tribunaux en 
matière civile et criminelle, organise les modes de preuves, 
indique les principes applicables aux obligations conven- 
tionnelles et spécifie les peines que les tribunaux doivent 
prononcer pour les crimes et délits. 

Les nouveaux principes qui caractérisent ce code sont : 

i"* L'égalité des droits et des obligations pour tous les 
justiciables, sans distinction de religion ni de nationalité ; 

2** L'égalité des peines ; 

3** L'adoucissement général des pénalités prescrites par 
la loi musulmane sauf en ce qui concerne la peine de mort 
qui est maintenue. 

La nouvelle loi pénale reconnaît, à côté de l'action pri- 
vée qui appartient à toute personne lésée, l'existence d'une 
action publique que l'Ltat exerce au nom de la société^^^ 

L'exercice de l'action publique n'est pas confié à des 
fonctionnaires spéciaux; 11 est laissé aux juges eux-mêmes. 



(^) Art. 292 du Code. 



SECTION IV 

ORGANISATION nNANCIÈRE 



La liste civile. — Les impôts. — Le budget. 
Suppression des fermages 

La Constitution a posé le principe de la séparation du 
patrimoine du prince d'avec celui de TEtat. Toutefois, il est 
prélevé chaque année sur les revenus de TEtat une somme 
fixe qui constitue la liste civile du bey régnant et la do- 
tation des princes de la famille Husseïnite. Le surplus des 
recettes du gouvernement est affecté au paiement des dé- 
penses du royaume. ^^^ 

Ce principe une fois admis, il a été facile d'accorder le 
vote des impôts et du budget aux membres du Grand 
Conseil. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut aucun impôt nou- 
veau ne peut être établi que par une loi. Une loi est égale- 
ment nécessaire pour modifier un impôt existant. ^Ml est 
établi chaque année un tableau des recettes et des dépenses 
du royaume, sorte de budget qui doit, pour être exécuté, 
obtenir l'approbation du pouvoir législatifs^ 

La Constitution prescrit l'affectation des crédits par 
départements ministériels et réserve au Grand Conseil et 



(^) Art. 29, 30 et 31. 

(2) Art. 68. 

(3) Art. 74, 75 et 76. 
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au bey le droit d'ordonner d'accord les virements budgé- 
taires devenus nécessaires au cours d'un exercice. ^^^ 

Aucune disposition de la Constitution ne vise les em- 
prunts que l'Etat pourrait contracter. 

La Constitution abolit, enfin, le système des fermages 
qui donnait lieu à des abus de toutes sortes, pour confier 
le recouvrement des impôts aux caïds sous la surveillance 
du pouvoir exécutif. ^^ 



(i) Art. 64 et 65. 
(2) Art. 103. 



SECTION V 

ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION PROVINOALE 



L'administration provinciale comprend un organe 
unique : le caïd. 

Les caïds avaient de tout temps représenté le pouvoir 
-central dans les tribus. Leur principale fonction consistait 
à maintenir Tordre dans ces tribus. Le bey avait le libre 
<:hoix de ces fonctionnaires : « c'étaient ses hommes, se? 
<réatures, l'émanation de son pouvoir ))S^^ 

11 n'existait, autrefois, aucun texte législatif réglant les 
attributions des caïds. C'est seulement en 1861 que Moha- 
med Es Sadok-Bey organisa l'administration provinciale 
<et définit exactement les droits et les obligations de ces 
fonctionnaires. 

D'après le règlement de 1 861, le caïd remplit à la fois 
<des fonctions politiques, judiciaires, administratives et 
financières. Comme agent du pouvoir exécutif, le caïd est 
tenu de maintenir Tordre dans son territoire et de rendre 
-compte au Gouvernement de tous les faits qui intéressent 
la politique intérieure du royaume. Le caïd doit assurer 
'dans son territoire Texécution des actes du pouvoir légis- 
latif et du Gouvernement et aussi des décisions Judiciaires. 



0> Voir la conférence de M. Padoux, secrétaire général adjoint du 
Gouvernement tunisien, publiée par la Direction générale de l'Ensei- 
gnement public en Tunisie (Sousse, Imprimerie française, 1899). 
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Le caïd est en même temps président du tribunal de police 
dans sa circonscription. Ce fonctionnaire est en outre chargé 
de la perception des impôts. 

Les caïds sont secondés dans l'exercice de leurs fonc- 
tions administratives et surtout financières par les cheikhs^ 

Les cheikhs sont les chefs élus de la fraction qu'ils repré-^ 
sentent dans ses rapports avec les autres fractions et avec 
le pouvoir central. 



/ 



SECTION VI 



POLITIQUE INTÉRIEURE 



V Ministère de Mustapha Khasnadar 

(septembre 1859 à octobre 1873) 

Les premières réformes. — Situation financière de la Tunisie. — Aug- 
mentation des impôts. — Suspension du Grand Conseil et des 
tribunaux ; ses causes. — L'insurrection. — Les emprunts ; les 
conversions. — La commission financière. — Malversations du 
khasnadar ; sa chute. 

Mustapha Khasnadar, qui avait été le premier ministre 
d'Ahmed-Bey et de Mohammed-Bey, fut maintenu dans 
sa charge, à l'avènement de Mohammed Es Sadok. Per- 
suadé de son impopularité dans le pays, il se garda bien 
de s'opposer aux projets de réformes de son nouveau 
maître. Mohammed Es Sadok-Bey put ainsi procéder aux 
importantes réformes que nous avons étudiées plus haut, 
ne rencontrant dans son entourage que des encourage- 
ments. 

Malgré l'effacement de Mustapha Khasnadar pendant 

les premières années du nouveau règne, le mécontente- 
ment que son maintien au ministère causait à la popula- 
tion ne faisait que grandir. Ce mécontentement fut porté 
à son comble par suite de la gestion financière du premier 
ministre. La dette tunisienne s'élevait en 1861 à 11 millions 
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875-000 francs. L'année suivante, elle atteignait 28 mil- 
lions 026.983 francs. 

L'émotion produite par cette augmentation de la dette 
fut telle, que Mustapha Khasnadar fut obligé de donner 
sa démission (1862). Mais quelques mois plus tard, il 
revenait au pouvoir, profitant de l'apaisement que sa re- 
traite momentanée avait produit dans les esprits. <^^ Le 
retour de Mustapha Khasnadar au ministère fut désastreux 
pour la Tunisie. Il ne fallut pas plus de dix ans à ce 
conseiller néfaste du bey pour consommer la ruine du 
pays, qui fut entièrement son œuvre. 

« C'est par ses finances que le Gouvernement de la 
Tunisie des beys a péri. ))^^ Aussi Thistoire de la politi- 
que intérieure de Mohammed Es Sadok est-elle celle de 
son administration financière. 

Les emprunts tentaient tout particulièrement le pre- 
mier ministre qui en persuadait les bienfaits à son maître. 
Sous prétexte d'obtenir une réduction des intérêts de la 
dette, intérêts qui s'élevaient au taux de 12%, le khas- 
nadar, d'accord avec le souverain, contracta un premier 
emprunt de 35 millions de francs qui fut conclu à Paris, 
le 6 mai 1863. Le bey s'engageait à payer tous les ans une 
somme de 4.200.000 francs qui devait servir au paiement 
des intérêts et à l'amortissement de la dette. Moyennant 
le paiement de seize annuités, le gouvernement tunisien 
devait être complètement libéré. 



(*)D'EstourneIles de Constant, op. cit., p. 35. — Ahmed ben Dhiaf, 
op. cit. 

(2) La Tunisie, histoire et description, t. II, p. 85. 
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« Ainsi que la Constitution, cet emprunt a bonne appa- 
rence. En réalité, c'est un lacet que des spéculateurs ont 
passé au cou du bey sans qu'il s'en doute... Le khasnadar 
n'avait, bien entendu, présenté à Sidi Sadok que les côtés 
séduisants de l'opération, sans souffler mot de ce qui doit 
rester entre ses mains et dans celles des intermédiaires. 
On a promis au bey 35 millions, il en reçoit 5.640.914 
francs. » ^^^ 

L'historien Ahmed ben Dhiaf ^^^ établit comme suit la 
situation financière de la Régence à la suite de cet 
emprunt : 

Recettes 
Recettes annuelles évaluées à Fr. 9.000.000 » 

Dépenses 

Service de la dette extérieure Fr. 4 . 200.000 )) 

Liste civile du bey régnant 720.000 » 

Dotations des princes et princesses de la 

famille beylicale 600 . 000 » 

Traitements des ministres et des fonction- 
naires civils et militaires 2. 100.000 » 

Entretien de l'armée Mémoire 

Service de la dette intérieure Mémoire 

(sauf mémoire). Total Fr. 7.620.000 » 



(*) D'EstourncIIcs de Constant, op. cit., 36. — Voir aussi les rapports 
publiés par la Commission financière pour les détails de l'opération. 
iV Histoire du règne de Mohammed Es Sadok-Bey, loc. cit. 
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Récapitulation 

Recettes annuelles Fr. 9.000.000 » 

Dépenses annuelles (sauf mémoire) 7.620.000 » 

Excédent F'r. 1.380.000 » 



Cet excédent était loin de suffire à assurer l'entretien 
de l'armée et le service de la dette intérieure qui ne figu- 
rent que pour mémoire au tableau des dépenses. Le budget 
tunisien était donc en déficit, bien qu'il n'y figurât aucune 
dépense intéressant le pays. 

La crise commença donc pendant cette année 1863 et 
se poursuivit, en s'accentuant, jusqu'à la chute définitive 
du khasnadar. Les réclamations des fournisseurs, créan- 
ciers de près de 28.000.000 de francs, qui devaient être 
désintéressés avec le malheureux emprunt de Paris, deve- 
naient plus pressantes que jamais. Conseillé par son pre- 
mier ministre, le bey proposa au Grand Conseil d'aug- 
menter la medjba, en la doublant. Le Grand Conseil 
s'abstint de se prononcer ; il s'en rapporta à la sagesse du 
bey. Or, le Grand Conseil était présidé par le khasnadar 
lui-même, par suite de la démission de Khéreddine, en- 
couragé par l'abstention du Grand Conseil, Mohammed Es 
Sadok-Bey prit deux décrets élevant le montant de la 
medjba de 36 piastres à 72 piastres et mettant fin à l'exemp- 
tion accordée précédemment aux cinq villes suivantes : 
Tunis, Sousse, iMonastir, Sfax et Kairouan. 

L'émotion causée par ces mesures fut telle, que le 
souverain, menacé d'un soulèvement général et d'une 
intervention étrangère, fut obligé de rapporter ses décrets. 
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L'exemption dont jouissaient antérieurement les cinq villes 
fut rétablie. Dans les campagnes, le montant de la contri- 
bution par caïdat fut maintenu à raison de 72 piastres par 
contribuable. L'impôt devait être, toutefois, réparti entre 
les contribuables suivant leur fortune, sans que la cote par 
tête pût être inférieure à 36 piastres. Le soin d'opérer 
cette répartition fut confié aux caïds. ^^^ 

La publication du nouveau décret fut accueillie par les 
protestations véhémentes des contribuables qui refusèrent 
de payer. L'insurrection éclata dans les premiers jours 
d'avril 1864, dans la tribu des Madjers et gagna bientôt 
toutes les provinces. Le bey s'empressa de rapporter le 
nouveau décret, mais il était trop tard ; l'insurrection com- 
mencée ne s'arrêta que plusieurs années après. Longtemps 
pressurée par les caïds, la population saisit cette occasion 
pour manifester son mécontentement. 

Dans l'entourage du bey, dans les villes, dans les 
campagnes, des agents à la dévotion du khasnadar attri- 
buaient tout le mal à la Constitution, au nouvel ordre 
des choses établi. Ce bruit était si persistant, que le bey 
suspendit le fonctionnement du Grand Conseil et des 



(^) Lorsque Mohammed-Bey rendit Tédit sur la medjba « Quelqu^un 
lui fit observer qu'un impôt fixe, égal pour tous, riches ou pauvres, 
était peu équitable, et on lui conseilla d'adopter une taxe proportion- 
nelle. Le bey répondit par cet argument caractéristique: «Oui, l'impôt 
proportionnel est plus juste; mais si je l'avais établi, le riche aurait 
gagné le caîd pour se faire inscrire comme pauvre, et le pauvre ne pou- 
vant acheter le caïd, eût été inscrit comme riche». — D'Estournelles 
de Constant, op. cit., p. 25, note 2. 
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Tribunaux (30 avril 1864). Comme autrefois, le bey se mit 
à rendre lui-même la justice, secondé dans les villes et 
dans les campagnes par les cadis et les caïds. Toute la 
belle organisation de 1861 fut ainsi effacée d'un trait de 
plume. 

Dans sa remarquable histoire des beys de la famille 
Husseïnite, Ahmed ben Dhiaf proteste vivement contre les 
effets attribués à la Constitution. Le malaise dont souffrait 
le pays était dû uniquement à la misère du peuple, ren- 
due de plus en plus grande par les abus des caïds. Cela est 
si vrai que l'insurrection continua malgré la suspension 
du Grand Conseil et des Tribunaux. 

Ces troubles furent, pour le Gouvernement beylical, le 
prétexte de nouveaux emprunts et de nouvelles rigueurs. 
Le tableau suivant, dû à la plume autorisée de M. d'Estour- 
nelles de Constant^^\ trace la situation exacte de la Tunisie 
pendant cette période si troublée : 

(( Quant aux indigènes, la révolte d'abord, la répres- 
sion ensuite, leur ont enlevé toute force de résistance, on 
peut impunément les écraser d'impôts. On leur réclame, 
avec ceux de l'année courante, des arriérés considérables, 
des taxes exceptionnelles de guerre. Malheur à qui résiste : 
à l'agriculteur, le caïd prend ses bestiaux, la veille des la- 
bours, ses grains, la veille des semailles. Le nombre des 
charrues imposées, déjà tombé de quatre-vingt mille à dix 
mille, diminue encore. Les cultivateurs suivent les noma- 
des, quittent le pays, émigrent en Tripolitaine, en Egypte. 



<0 D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 42. 
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Dans les villes, le percepteur n'a pas moins de moyens 
d'action que dans les campagnes. Avant de recourir à la 
prison, il enlève au contribuable non seulement ses meu- 
bles, mais jusqu'à ses fenêtres, sa porte même, qu'il confis- 
que ou fait vendre, séance tenante, au marché. 

« Pour justifier ces rigueurs, le Gouvernement tunisien 
invoque ses charges nouvelles, le service de la dette flot- 
tante, accrue de nouveaux impôts contractés pendant l'in- 
surrection, et celui de la dette européenne. Ces charges 
excèdent évidemment les ressources du pays réduites des 
neuf dixièmes : le fait est avéré, incontestable. )) 

Grâce à cette situation, le khasnadar persuada facile- 
ment au bey la nécessité d'un nouvel emprunt. Le bey 
accueillit avec empressement la proposition de son pre- 
mier ministre et un emprunt de 25 millions fut aussitôt 
négocié à Paris (1865). Mais comme en 1863, le Gouverne- 
ment tunisien ne toucha qu'une faible partie de la somme 
empruntée : le reste était représenté par une frégate, des 
canons et autres fournitures dont le bey n'avait que faire. 

De 1865 à 1868, la guerre civile, le choléra et la famine 
désolèrent la Tunisie. C'est cependant le moment que le 
khasnadar choisit pour parachever sa fortune : du 2 mars 
1867 au i" janvier 1868, le khasnadar opéra quatre conver- 
sions de la dette. Les nouvelles obligations ne furent pas 
seulement remises aux créanciers en échange de leurs 
anciens titres; émises en grande quantité, elles furent 
vendues, ou plutôt données, même à raison de 4 francs par 
coupure d'obligation de 100 francs. 

Les créanciers européens appelèrent l'attention de leurs 
gouvernements sur la situation qui leur était faite en Tu- 
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nisie, L'Europe intervint et imposa au bey la création d'une 
Commission financière internationale chargée de percevoir 
les revenus de l'Etat et de désintéresser ses créanciers 
(5 juillet 1869). La dette de la Tunisie s'élevait, à cette date, 
à plus de 150 millions de francs, alors qu'en 1861 elle était 
seulement de 12 millions environ. 

La Commission financière vérifia les titres des créan- 
ciers du Gouvernement tunisien, ramena leur montant à 
125 millions, et réduisit l'intérêt de 12 à 5 Vo- La Tunisie 
n'eut plus à payer que 6.250.000 francs d'intérêts par an, 
au lieu de 19. .195. 000 francs. Pour assurer le paiement des 
intérêts et l'amortissement de la dette, le bey concéda à la 
Commission les droits de douane et de marché, les taxes 
municipales et autres revenus d'un recouvrement facile. 
Le bey ne garda que les impôts perçus en nature dans 
les provinces et la medjba, ce qui donnait un rendement 
moyen de 7 millions par an. Avec cette somme il fallait 
payer la liste civile du bey, celle des princes et princesses 
de la maison beylicale, les traitements des fonctionnaires 
et des officiers de tous grades, l'entretien de l'armée, etc. 
Cette combinaison conciliait tant bien que mal les in- 
térêts des créanciers et ceux du bey et de son entourage; 
mais elle sacrifiait complètement le pays dont le dévelop- 
pement était arrêté. 

Le bey ne se rendit compte des fautes commises en son 
nom que bien tard, en 1873. C'est alors seulement qu'il 
se décida à dessiller les yeux pour constater les malversa- 
tions de son premier ministre : « Le bey commence par se 
répandre en plaintes amères contre cet homme qui l'a 
trompé toute sa vie ; puis la tristesse de la découverte fait 
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place au désir de la vengeance ; sans la commission finan- 
cière qui tient à présent en tutelle ce prince, le khasnadar 
expiait probablement comme tant d'autres de ses sem- 
blables avant lui, l'insolence de sa fortune et de ses abus 
par la perte de sa tète, sans parler de la confiscation de ses 
biens. On se contente de le destituer (21 octobre 1873). »<*> 
Traduit devant un Conseil spécial, le premier ministre 

m 

fut condamné à restituer au Gouvernement la somme de 
30 millions à laquelle furent évalués ses détournements. 



2o Ministère du général Khéreddine 
(du 22 octobre 1873 au 21 juillet 1877) 

La succession de Mustapha Khasnadar fut recueillie 
par le général Khéreddine, ancien ministre de la marine, 
ancien président du Grand Conseil, président de la Com- 
mission financière. 

Le nouveau ministre était vraiment Thomme de la 
situation. Doué d'une intelligence remarquable, versé dans 
la science politique, très dévoué à son souverain et à son 
pays, le général Khéreddine était tout désigné pour entre- 
prendre et mener à bonne fin Tœuvre de régénération qui 
incombait au successeur de xMustapha Khasnadar. Pénétré 
de l'importance de sa mission, le général Khéreddine pour- 
suivit avec ardeur cette œuvre de réorganisation. Son 
administration sage et ferme lui suscita difficultés sur 



(1) D*Estournelles de Constant, op. cit. p. 68. 
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difficultés, à tel point qu'il dut donner sa démission 
(21 juillet 1877). 

Pendant son ministère de moins de quatre ans, Khé- 
reddine réussit à mettre de Tordre dans les finances et à 
faire renaître le calme dans le pays. Il prodigua ses encou- 
ragements à l'industrie, au commerce et à l'agriculture, non 
moins qu'à l'étude des sciences, des lettres et des arts. 



30 Ministère de Mohammed Khasnadar 

(juillet 1877 à septembre 1878) 

Le choix du bey se porta sur Mohammed, « mamelouk 
vieilli, fanatique, honnête. » 

Le ministère très court du successeur de Khéreddine 
ne mérite aucune mention particulière. 



40 Ministère de Mustapha ben Ismaïl 

(septembre 1878 à septembre 1881) 

Mustapha ben .Ismaïl, ministre de la marine, succéda à 
Mohammed Khasnadar comme premier ministre, charge 
qu'il refusa par deux fois d'occuper, lors de la destitution 
de Mustapha Khasnadar, qui fut son œuvre, et, aussi, à la 
chute du général Khéreddine. 

Parvenu à cette haute situation sans aucune prépara- 
tion, Mustapha ben Ismaïl exerça le pouvoir d'une façon 
désastreuse pour le pays. Son administration amena l'anar- 
chie, et sa politique provoqua l'intervention française. 
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Il est difficile de séparer les actes de Mustapha ben 
Ismaïl dans le domaine de l'administration intérieure de 
ceux de sa politique extérieure. Aussi exposerons-nous 
dans la section suivante les faits les plus saillants de ce 
ministère. 



SECTION VII 

POLITIQUE EXTÉRIEURE<i> 

(1859 à 1880) 



PREMIÈRE PÉRIODE 

(1859 à 1869) 

Projets de neutralisation de la Tunisie. — Tentative d'intervention du 
Sultan; le firman de 1864; échec de la diplomatie turque. — L'in- 
tervention des puissances dans l'administration intérieure de la 
Régence :1a commission financière internationale (5 juillet 1869). — 
Conventions signées pendant cette période avec les puissances 
européennes. 

Dans les pays soumis au régime des Capitulations, les 
consuls des puissances européennes sont souvent appelés 
à intervenir dons les actes du Gouvernement local, qui 
sont de nature à porter atteinte aux privilèges et avan- 
tages accordés par les traités à leurs nationaux. L'ingé- 
rence de ces agents diplomatiques dans les affaires tuni- 
siennes avait, de tout temps, déplu aux beys de Tunis, 
qui entendaient agir en souverains absolus à Tégard de 



(^) D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 32 et ss. — Ahmed ben 
Dhiaf, op.cit. — La Tunisie, histoire et description, op. cit. — M. Estou- 
blon, à son cours. — Loth, op. cit. — Desfossés, La Tunisie, histoire, 
politique, finances, — Le même, la Question tunisienne et l'Afrique 
septentrionale. 
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tous les habitants de la Régence. Dès le commencement 
de son règne, Mohammed Es Sadok-Bey songea à mettre 
fin à cette situation anormale. Ayant doté son pays d'une 
constitution, d'un parlement et d'une organisation judi- 
ciaire et administrative complète, ce souverain émit la 
prétention de soumettre au droit commun les sujets des 
autres puissances : le régime exceptionnel dont jouissaient 
les sujets européens en vertu des capitulations et des 
traités n'avait plus de raison d'être, pensait-il, depuis que 
l'égalité civile était proclamée entre les nationaux et les 
étrangers et que des institutions analogues à celles existant 
en Europe étaient créées pour garantir la personne et les 
biens de tous les habitants de la Tunisie. 

Mohammed Es Sadok ne se contenta pas de formuler 
dans la constitution l'obligation pour les Européens de se 
soumettre à la justice locale. Il entama avec la France, 
l'Italie et l'Angleterre des négociations en vue d'attribuer 
aux tribunaux tunisiens la connaissance des contestations 
entre Européens et nationaux qui étaient jusque là jugées 
par les consuls. Les Gouvernements français et italiens 
refusèrent catégoriquement de modifier le statu quo. Seul 
le consul d'Angleterre, M. Wood, parut se ranger à l'avis 
du bey.^*^ 

Appuyant les idées de son maître, le premier ministre, 
Mustapha Khasnadar, avait proposé aux puissances de 
reconnaître la neutralité de la Tunisie qui grâce à sa nou- 
velle organisation pouvait être comparée avantageusement 



(0 D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 33 et 3.4. — Ahmed ben 
Dhiaf, op. cit. 
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à la Belgique ou à la Suisse/^^ Ces propositions furent 
défavorablement accueillies par la plupart des cours d'Eu- 
rope. 

N'ayant pas réussi à réaliser son rêve de neutralisation, 
Mustapha Khasnadar se tourna du côté de la Turquie. La 
présence de la F'rance/ en Algérie, Tinfluence croissante 
de ses représentants à Tunis inquiétait le premier mi- 
nistre dont toute la politique tendait à soustraire la Tunisie 
à la prépondérance française. A défaut de la neutralité, il 
fallait se mettre sous la protection du Sultan et obtenir 
son appui en cas de conflit avec la France. Tout en accep- 
tant la suzeraineté de la Turquie, le bey pouvait, pen- 
sait le premier ministre, conserver l'intégrité du pouvoir, 
le gouvernement de la Porte étant trop loin pour exercer 
une action effective dans l'administration de la Régence. 

Mustapha Khasnadar profita de l'insurrection pour 
mettre ses projets à exécution. Secondé par M. Wood, il 
persuada à Mohammed Es Sadok-Bey que « le méconten- 
tement de la population venait de ce qu'elle ne sentait pas 
assez l'action de Constantinople ». Comme le consul d'An- 
gleterre, le premier ministre (( ne verra d'autre remède 
que l'abdication plus ou moins complète du bey en faveur 
du Sultan y)^^K Les appels adressés à la cour de Constan- 
tinople par certaines villes de l'intérieur de la Régence, à 
l'instigation de Mustapha Khasnadar et de M. Wood, moti- 
vèrent l'envoi, à Tunis, d'un commissaire ottoman chargé 



0) La Tunisie devant l'Europe, 

(2) D'Estournelles de Constant, op. cît. 
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par son Gouvernement de faire une enquête sur les causes 
de la révolte et de prêter aide et assistance au bey. Grâce 
à l'attitude très ferme du Cabinet de Paris, qui protesta 
avec énergie contre l'intervention de la Turquie et menaça 
d'envoyer des troupes en Tunisie, le commissaire ottoman 
fut obligé de retourner à Constantinople, après un très 
court séjour à Tunis/^^ 

Le premier ministre ne se tint pas pour battu. Il ima- 
gina d'envoyer à Constantinople une mission extraordi- 
naire chargée de remercier le Sultan des marques d'intérêt 
qu'il venait de témoigner au bey de Tunis. Le choix de 
Mustapha Khasnadar se porta sur le général Khéreddine 
à qui il fit remettre par Mohammed Es Sadok des lettres 
lui donnant tous les pouvoirs pour définir, d'accord le Gou- 
vernement ottoman, les obligations auxquelles était soumis 
le bey de Tunis vis-à-vis du Sultan. Au cours de la récep- 
tion du commissaire tunisien, le Sultan lui dit notam- 
ment: (( Je fais des vœux pour que V administration du 
pacha de Tunis à l'avenir puisse ramener la prospérité et 
le calme parmi les habitants de la Régence. ))^^^ 

Le Sultan ne se borna pas, pendant son entrevue avec 
Khéreddine, à traiter le bey de Tunis en simple pacha ; il 
remit à celui-ci un firman impérial analogue à celui qui 
fut envoyé, en 18^5, à Ahmed-Bey et qui resta lettre 
morte. Il y avait cependant une différence entre le nouveau 
firman et celui de 1845. Tandis que ce dernier n'accordait 



C^) D'Estournelles de Constant, op. cit. — Ahmed ben Dhlaf op. cit. 
(2> Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
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à Ahmed-Bey que Tinvestiture à vie, le fîrman donné à 
Mohammed Es Sadok-Bey ne contenait aucune restriction 
de nature à mettre en discussion la transmission du pou- 
voir beylical par voie d'hérédité. 

Aussitôt avisé de ce fait, le Gouvernement de Napo- 
léon III protesta contre cette nouvelle tentative de la Cour 
de Constantinople de rétablir, dans la Régence, son an- 
cienne suprématie. Cette tentative échoua grâce aux efforts 
de la diplomatie française. Dans une lettre adressée, le 
i8 mai 1881, lors de l'établissement du protectorat fran- 
çais en Tunisie, à M. Tissot, ambassadeur de France à 
Constantinople, M. Barthélémy Saint-Hilaire, ministre 
des Affaires étrangères, résuma très exactement les diver- 
ses phases de cet incident : 

« Une conversation que le marquis de Moustier eut 
à la même époque avec M. Ali-Pacha et dont il rendit 
compte à M. Drouyn de Lhuys, le 7 décembre 1864, montre 
nettement quelles étaient les intentions du Gouvernement 
français et par quelles déclarations la Porte consentait à se 
lier envers nous. 

(( La politique de la France à Tégard de Tunis, disait 
notre ambassadeur, est très simple, nous ne voulons pas 
y avoir la Porte pour voisine. Avec ses voisins, on se que- 
relle..., ne nous créez pas d'intérêt à la dissolution de 
l'Empire ottoman. » Ali-Pacha répondit : « Comme vous, 
je SUIS convaincu de la nécessité de ne pas créer à la Tur- 
quie des points de contact avec la France. Si la Tunisie 
n'existait pas dans ses conditions actuelles entre l'Algérie et 
la Régence de Tripoli^ nous chercherions à la créer. Je vous 
répète que nous ne voulons rien modifier à Vétat de choses 
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existant. » A la suite de ces pourparlers, le firman projeté 
fut remplacé par une simple lettre vizirielle adressée au 
bey ; en même temps, dans une communication officielle 
remise par Ali-Pacha à notre ambassadeur, sous la date 
du 24 décembre 1864,1a déclaration suivante était insérée ; 
« La Sublime Porte constate avec le plus grand plaisir 
que sa ferme intention de maintenir intact le statu quo 
dans la Régence de Tunis est hautement appréciée par le 
Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français^^K » 

A peine remis de ce dernier échec, Mustapha Khasna- 
dar reprit son vieux projet de neutralisation. Il trouva un 
point d'appui dans la politique suivie, à Tunis, tant par le 
consul anglais, M. Wood, que par Tagent italien, M. Pinna, 
préoccupés tous deux, comme le premier ministre, de com- 
battre l'influence du Gouvernement français, qui était 
doublement justifiée par l'occupation de l'Algérie et par 
l'importance des capitaux français prêtés à l'Etat tunisien. 
Pour légitimer l'intervention de leurs gouvernements 
dans les finances de la Régence, les deux consuls, aidés 
par Mustapha Khasnadar, encouragèrent leurs nationaux 
à acquérir les titres tunisiens. Sous prétexte de convertir 
la dette, le gouvernement local créa, nous l'avons dit plus 
haut, un grand nombre de titres qui furent vendus dans 
des conditions désastreuses. Afin de faciliter le paiement 
des nouveaux titres, le gouvernement tunisien affecta à leur 
remboursement le produit de la medjba et des douanes 



(^) Documents diplomatiques. Affaires de Tunisie, supplément, pages 4 
et 5 (Paris, Imprimerie Nationale, 1881). Voir aux annexes, document 
n* 3. 
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dont le recouvrement fut confié à une commission finan- 
cière locale. 

Cette nouvelle combinaison souleva de vives réclama- 
tions des créanciers parisiens qui, eux aussi, avaient reçu 
comme gage les mêmes revenus concédés aux conversion- 
nistes. Sur les démarches du consul de France, Mohammed 
Es Sadok-Bey constitua, par décret du 4 avril 1868, une 
commission financière chargée de recouvrer tous les reve- 
nus de l'Etat et de les répartir entre ses créanciers. Cette 
commission devait se composer comme suit : 

I* Un inspecteur des finances français, vice-président; 

2° Deux délégués des porteurs de la dette extérieure ; 

3° Le député de la nation française ; 

4° Deux membres tunisiens choisis par le bey, d'accord 
avec le consul de France, et dont Tun devait être le pré- 
sident ; 

6° Deux membres désignés par les négociants étrangers. 

Dans cette composition, l'élément français devait être 
prépondérant. 

Le décret du 4 avril 1868 donna lieu à des protesta- 
tions véhémentes de la part des cabinets de Londres et de 
Florence qui invoquaient, à leur tour, le droit d'intervenir 
dans les finances tunisiennes. Devant les réclamations des 
gouvernements anglais et italien, Mohammed Es Sadok- 
Bey refusa de mettre à exécution le nouveau décret, tant 
que ces deux gouvernements ne seraient pas représentés 
au sein de la commission. « Nous voilà dans l'alterna- 
tive ou de céder ou de rappeler notre agent dont l'in- 
fluence est annihilée, la situation intenable, et dans ce cas, 
le rappel doit être suivi d'un ultimatum, peut-être même 
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d'une démonstration armée, partant, d'un grave conflit 
avec le bey et deux puissances. L'hésitation n'est pas 
possible, notre préoccupation exclusive est en Europe, du 
côté du Rhin, nous cédons ^^^ » Après un échange d'expli- 
cations entre les cabinets de Paris, de Londres et de Flo- 
rence, la commission financière internationale fut consti- 
tuée, par décret du 5 juillet 1869^-^ 

Pendant la période que nous venons d'étudier, la Tu- 
nisie a passé, avec les puissances européennes, les con- 
ventions suivantes : 

Avec la France, la convention télégraphique du 19 
avril 1861^^^; 

Avec l'Angleterre, la convention du 10 octobre 1863, 
conférant aux sujets de cette puissance le droit d'avoir des 
propriétés immobilières dans la Régence^*^; 

Avec l'Autriche, la convention du 13 janvier 1866, 
ayant le même objet que la précédente ^^^; 

Avec la Prusse, la convention du 27 juin 1866, ayant 
le même objet que la précédente ^^^; 

Avec l'Italie, l'important traité du 8 septembre 1868, 
réglant les rapports commerciaux entre les deux pays et 
resté en vigueur jusqu'en 1896^'^^ 



0) D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 50 et ss. 

(2) Livres jaunes de 1869 ^^ ^^ '873. — Moniteur officiel duc juillet 
1868. 

(3) Bompard, op. cit., p. 458. 
(*) Bompard, op. cit., p. 459. 

(5) Bompard, op. cit., p. 461. — Sebaut, op. cit., p. 343. 

(6) Bompard, op. cit., p. 461. 

0) Bompard, op. cit., p. 461. — Sebaut, op. cit., p. 344. 



DEUXIÈME PÉRIODE 

(1869 à 1880) 

L'incident italo-tunisien. — Nouvelle tentative d'intervention de la 
Turquie ; firman de 1871 ; protestations de la France. — Le iMinis- 
tère Khéreddine. — Congrès de Berlin. — Le Ministère Mustapha 
ben Ismaïl et la politique de la France, de l'Angleterre et de Tltalie 
en Tunisie. 

A peine la commission financière commença-t-elle à 
fonctionner qu'elle se trouva aux prises avec des difficultés 
de toutes sortes. Les revenus laissés au bey étaient d'un 
recouvrement difficile et coûteux et, en tout cas, insuffi- 
sants pour parer aux dépenses auxquelles ils étaient affec- 
tés. 

Impuissante à donner satisfaction aux réclamations des 
créanciers du gouvernement tunisien, la commission 
pouvait encore moins répondre aux exigences du bey, de 
ses ministres et de ses fonctionnaires. 

A cette situation, déjà difficile pour la commission, ve- 
naient s'ajouter d'autres causes de complication : les récla- 
mations des aventuriers européens, trop nombreux dans 
les pays soumis aux capitulations, qui ont toujours des 
griefs contre le gouvernement local et qui réussissent à 
intéresser à leur mauvaise cause leur consul et, quelque- 
fois même, leur gouvernement. Une difficulté de ce genre 
provoqua entre l'Italie et la Tunisie un incident qui faillit 
amener une guerre entre ces deux Etats : un italien, qui se 
plaignait de l'insécurité du territoire tunisien réclamait 
une indemnité exorbitante pour réparation d'un préjudice 
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imaginaire. Le consul italien, M. Pinna, appuya cette ré- 
clamation en demandant des satisfactions que le bey, sur 
Tavis de la commission, refusa de lui accorder (janvier 
1871). 

L'échec de M. Pinna, qui avait grossi comme à plaisir 
un incident insignifiant en lui-même, décida le Gouverne- 
ment italien à envoyer une escadre en Tunisie. Les pré- 
tentions de ritalie émurent non seulement la P'rance mais 
encore l'Angleterre dont le représentant à Tunis avait 
jusque là suivi la même politique que l'agent italien. Grâce 
à l'intervention énergique des cabinets français et anglais 
l'incident fut réglé pacifiquement. 

La Turquie, elle aussi, crut le moment favorable pour 
intervenir dans les affaires tunisiennes. Prenant pour pré- 
texte l'incident italo-tunisien, le Sultan voulut faire acte 
de souveraineté en Tunisie en envoyant à Mohammed Es 
Sadok-Bey un firman, du 25 octobre 1871, qui plaçait 
à nouveau la Régence sous la vassalité de la Turquie. 
Malgré ses désastres récents, la F'rance trouva en elle 
même assez de force pour combattre, une fois de plus, la 
nouvelle tentative du Gouvernement turc. L'ambassadeur 
de France à Constantinople fut chargé de faire connaître 
au Gouvernement du Sultan que la France ne saurait re- 
connaître au firman impérial « le pouvoir de modifier une 
situation qui relève du droit des gens et non du droit inté- 
rieur de la Turquie )). Les protestations de la France por- 
tèrent leurs fruits ; à Constantinople comme à Tunis, il 
fut répondu que ces deux gouvernements (( n'entendaient 
apporter aucune modification au statu qiio ». Dans une 
dépêche, du ij décembre 1871, adressée au chargé d'af- 
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faires de France à Tunis, Al. de Rémusat, ministre des 
affaires étrangères, s'exprimait ainsi au sujet de Tattitude 
de la l'rance dans cette circonstance : « A Constantinople 
comme à Tunis, nous avons fait entendre que Tacte éma- 
né du Sultan était à nos yeux nul et non avenu, et nous 
nous sommes réservé toute liberté dans l'avenir pour main- 
tenir le slatîi quo en tant que nos intérêts y seront enga- 
gés ^^^ » 

Ce fut, là, la dernière tentative faite, avant l'établisse- 
ment du protectorat français, par le gouvernement de la 
Porte en vue de placer les beys de Tunis sous l'autorité à 
la fois spirituelle et temporelle du Sultan. 

De la fin de 1871, jusqu'à la chute de Mustapha Khas- 
nadar, aucun fait important ne se produisit dans le do- 
maine de la politique extérieure. 

Avec le ministère Khéreddine, commença pour la Tuni- 
sie une période de paix consacrée par le nouveau minis- 
tre à l'administration intérieure du pays. C'est aussi la 
période des concessions. La concession du chemin de fer 
devant relier Tunis à l'Algérie, donnée d'abord à une com- 
pagnie anglaise, fut ensuite accordée à une compagnie 
française. L'Angleterre obtint par le traité perpétuel du 19 
juillet 1875 des avantages importants t^\ 

Malgré son attachement profond pour le Sultan, le 
général Khéreddine ne fit aucune tentative en vue de 
resserrer les liens politiques entre la Tunisie et la Turquie. 



(I) Documents diplomatiques. Affaires de Tunisie, Supplément, 
Avril-Mai i88i,p. 5. — Voir aux annexes, document n* 3. 
U) Bompard, op. cit., p. 466. — Sebaut, op. cit., p. 595. 
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Pendant la guerre russo-turque, Khéreddine se disposa, il 
est vrai, à envoyer un contingent pour combattre aux côtés 
des troupes du Sultan. Mais ce fait s'explique fort bien par 
des considérations d'ordre religieux, le Koran prescrivant 
la solidarité la plus complète en cas de guerre contre les 
non-musulmans. Il serait excessif, à notre avis, d'attribuer 
une importance politique quelconque à la coopération de 
la Tunisie à la guerre russo-turque, coopération qui n'eut 
pas lieu, du reste, la paix ayant été signée avant le départ 
des troupes beylicales. 

Le général Khéreddine n'hésita pas, d'autre part, à se 
rapprocher du consul de France. M. Roustan sut ac- 
quérir sur le premier ministre un ascendant bienfaisant 
et reconquérir l'influence dont jouissait autrefois la France 
dans ce pays, influence qu'avaient affaiblie la lutte soutenue 
contre Mustapha Khasnadar, M. PinnaetM. VVood, l'inter- 
vention des gouvernements anglais et italien dans la com- 
mission financière et la guerre avec la Prusse. 

A la chute du ministère Khéreddine, la France avait 
déjà repris dans la direction des affaires tunisiennes le 
rôle prépondérant qui lui revenait légitimement. Aussi, au 
Congrès de Berlin, en 1878, la question tunisienne eut- 
elle été définitivement tranchée, sans les instructions for- 
melles données aux représentants de la France « d'en re- 
venir les mains libres et les mains nettes ». Bien qu'elle 
ne fût pas soumise aux délibérations du Congrès, la ques- 
tion tunisienne fut l'objet d'un échange de vues entre M. 
Waddington, ministre des affaires étrangères de la Répu- 
blique et Lord Salisbury. Le plénipotentiaire anglais se 
fit un devoir de déclarer au représentant de la France que 
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« c'est avec satisfaction que le gouvernement de la Reine 
a vu réussir Texpérience que la France poursuit en Algérie, 
et la grande œuvre de civilisation qu'elle accomplit dans ce 
pays. Il n'a jamais ignoré que la présence de la France 
sur les côtes d'Algérie, appuyée qu'elle l'est par une force 
militaire imposante, doit avoir pour effet, quand elle ju- 
gera opportun de l'exercer, de lui donner le pouvoir de 
f)eser, avec une force décisive, sur le Gouvernement de la Ré- 
gence de Tunis, sa voisine. C'est là un résultat que nous 
avons depuis longtemps reconnu comme inévitable et que 
nous avons accepté sans répugnance. L'Angleterre n'a, dans 
cette région, aucun intérêt spécial qui soit de nature à la 
mettre en garde ou en défiance contre l'influence légitime 
et croissante de la France^*\)) 

Ces déclarations étaient la condamnation de la politi- 
que suivie jusque là par M. Wood que le gouvernement 
anglais rappela peu de temps après. 

C'est vers cette même époque que prit naissance en 
Italie un mouvement presque populaire en vue de l'occu- 
pation de la Régence. « La Tunisie, cette clé de la Méditer- 
rannée centrale, rattachée au système siculo-sarde, appar- 
tenait visiblement à l'Italie et il s'agissait non pas de l'an- 
nexer, mais de la ressouder à la Sicile'^\)) A la Chambre, 
dans les cercles politiques et dans la presse la question tu- 



0) Dépêche du marquis de Salisbury à Lord Lyons, ambassadeur 
d'Angleterre à Paris, du 7 août 1878. Voir Documents diplomatiques^ 
Affaires de Tunisie, supplément. Avril-Mai 1881, p. 69 à 71. 

C^) D'Estournelles de Constant, op. cit., p. 80. — La Ré/orme^ nu- 
méro du 15 janvier 1879. 
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nisienne était vivement discutée. Le Gouvernement fut 
obligé de tenir compte de cet état de l'opinion publique, 
de rappeler M. Pinna et de le remplacer par M. iVlaccio, 
agent d'élite qui avait fait toute sa carrière dans l'Orient 
musulman. Au cours de la même année, le Gouvernement 
italien envoya en mission en Tunisie un député, M. Mussi, 
qui géra le Consulat jusqu'à l'arrivée de M. Maccio. Cer- 
tains journaux prétendent que M. Mussi avait été chargé 
de négocier, avec le bey de Tunis, un traité d'alliance offen- 
sive et défensive ^^^ 

L'arrivée de M. Maccio à Tunis marque le commence- 
ment d'une rivalité évidente entre la France et l'Italie, ri- 
valité qui ne cessera qu'avec l'établissement du protecto- 
rat français en Tunisie. Le premier acte du consul italien 
fut de contester à la F'rance le monopole de l'exploitation 
des lignes télégraphiques qui lui était concédé par la con- 
vention du 19 avril 1861. Ayant échoué dans cette tentative, 
M. Maccio chercha à acquérir pour son gouvernement la 
concession de la ligne ferrée reliant Tunis au port de la 
Goulette. Mise en adjudication, cette ligne fut acquise au 
prix exorbitant de 4.125.000 francs, par une société ita- 
lienne, la Compagnie Rubattino, qui comptait sur la sub- 
vention promise par son Gouvernement. « Il avait été ce- 
pendant convenu entre les deux cabinets de Rome et de 
Paris que l'adjudication aurait lieu en dehors de toute in- 
tervenlton de l'un ou de l'autre gouvernement, ))^^^ 



C) La Nouvelle Presse lihre^ de Vienne. 

(2) Jules Ferry, le Tonkin et la mère patrie^ p. 30, cité par iM. d'Es- 
tournelles de Constant, op. cit. 
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Cette rivalité allait en s'accentuant, lorsqu'il se produi- 
sit des incidents très graves qui motivèrent l'intervention 
de la France en Tunisie. Nous verrons dans la section 
suivante les causes et les diverses phases de cette inter- 
vention. 



SECTION Vin 

L'INTERVENTION FRANÇAISE 

(1881) 

Causes de l'intervention française. — Les hostilités. — Protestations de 
la Turquie. — Le traité de Kassar-Saïd, du 12 mai 1881, établissant 
le protectorat français en Tunisie. 

(( Une dernière tentative se fait, écrivait avant la guerre 
de 1870-71, M. de Botmiliau, consul de France à Tunis, 
pour sauver la Régence par la commission financière; si 
elle échoue, nous pouvons être forcément appelés à occuper 
la Tunisie. ))^^^ Malgré les difficultés qu'elle rencontra, dès 
les débuts, dans Texécution de son mandat, la commission 
financière réussit, sous le ministère du général Khéred- 
dine, à rendre au pays un peu de prospérité. Mais aussitôt 
que Khéreddine quitta le pouvoir, ses successeurs, surtout 
Mustapha ben Ismaïl, s'employèrent à lui créer toute espèce 
d'embarras. Dès lors, il devenait difficile, pour la commis- 
sion financière, de remplir sa mission et de payer les 
créanciers du bey qui réclamèrent violemment. 

Non content de susciter à la commission des difficultés 
sans nombre, Mustapha ben Ismaïl provoqua des conflits 
avec le Gouvernement français dans l'affaire du comte de 
Sancy et dans celle de l'Enfida. 

Pour augmenter les revenus mis à la disposition du 
bey, Mustapha ben Ismaïl eut recours à des moyens illi- 



0) D'Estournelles de Constant, op. cit. 
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cites ; il pressura les caïds qu'il autorisait à pressurer à 
leur tour la population. La corruption était non seulement 
au palais, mais partout, jusque dans le gourbi du cheikh, 
cet agent infime du gouvernement. 

Grâce à l'administration néfaste de ce ministre, une 
sourde agitation, prélude de la révolte, commençait à se 
manifester dans les populations de l'intérieur de la Ré- 
gence et menaçait de gagner les tribus algériennes appro- 
visionnées d'armes par la contrebande. Les indigènes 
tunisiens voisins de l'Algérie ne trouvèrent rien de mieux 
que de violer la frontière, pour s'emparer des troupeaux 
et piller les caravanes ainsi que les navires français jetés 
à la côte. Le nombre des principaux crimes et délits relevés 
en Algérie, de 1870 à 1881, à la charge des Tunisiens, 
s'élevait au chiffre de 1867. Soit mauvais vouloir, soit 
impuissance, xMustapha ben Ismaïl répondait par une fin 
de non recevoir aux réclamations chaque jour plus nom- 
breuses du Gouvernement français. Encouragés par l'im- 
punité, les khroumirs multipliaient leurs incursions sur le 
territoire algérien. Les 15 et 16 février 1881, ils passèrent la 
frontière en grand nombre et livrèrent combat aux Algé- 
riens. Le 3 1 mars suivant, ils recommencèrent leurs exploits 
près de La Galle. Cette situation critique, qu'aggravait 
l'inanition des autorités beylicales, décida le Gouvernement 
français à intervenir en Tunisie. 

Dès que les troupes françaises pénétrèrent sur le sol 
tunisien, le bey crut devoir faire appel à la Sublime Porte, 
et l'intéresser à sa cause. Conseillé par son premier mi- 
nistre, il n'hésita pas à se déclarer le vassal du Sultan et à 
faire des réserves au nom de son suzerain ! Le Gouver- 



129 — 

nement ottoman chargea son ambassadeur à Paris de 
protester contre Tinvaslon de la Tunisie par les troupes 
françaises, en invoquant ses droits de suzeraineté sur ce 
pays. Le Gouvernement français refusa catégoriquement 
de reconnaître au Sultan le droit d'intervenir dans son 
conflit avec la Tunisie, l'indépendance complète des beys 
de Tunis étant un fait historique absolument acquis, ainsi 
que nous l'avons amplement démontré au cours de cette 
étude<>>. 

Il serait superflu de retracer les diverses phases de 
l'expédition; qu'il nous suffise de rappeler que grâce à 
la rapidité des opérations militaires et à l'attitude très 
ferme de M. Barthélémy Saint-Hilaire, ministre des affaires 
étrangères, le Gouvernement français ne tarda pas à passer 
avec Mohammed Es-Sadok-Bey, à la date du 12 mai 1881, 
le traité de Kassar-Saïd, dit aussi du Bardo, qui constitue, 
avec la convention signée avec S. A. Ali-Bey, à La Marsa, 
le 8 mai 1883, la charte fondamentale du protectorat fran- 
çais en Tunisie/*^ 



0) Voir au sujet de cet incident diplomatique les dépêches publiées 
par le Ministère des Affaires étrangères dans le recueil déjà cité. Voir 
aussi aux annexes, documents n"" 3, 4 et 5. 

(■^) Voir le texte de ces deux traités aux annexes, documents n°' 6 et 7. 



DEUXIÎIIE PARTIE 



LE PROTECTORAT FRANÇAIS 



Principes et Organisation 



LIVRE PREMIER 



EFFETS JURIDIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 
DU PROTECTORAT FRANÇAIS SUR LA TUNISIE 



•i. 



NOTIONS GÉNÉRALES 



Nous avons étudié, dans la première partie de ce tra- 
vail, comment la Régence de Tunis était arrivée à s'affran- 
chir de la domination turque et à constituer un Etat 
indépendant. Nous avons suivi pas à pas le développement 
du pouvoir des beys que nous avons vu exercer d'une 
façon ininterrompue, pendant plus de deux siècles, tous 
les attributs de la pleine souveraineté, tant à l'intérieur du 
pays que dans ses relations extérieures. L'établissement du 
Protectorat français en Tunisie, qui suppose la préexis- 
tence de la Régence comme Etat indépendant, a eu pour 
effet de restreindre, dans une mesure que nous détermi- 
nerons bientôt, l'exercice des droits de souveraineté appar- 
tenant aux beys. 

Avant d'examiner les conséquences juridiques de l'éta- 
blissement du Protectorat français dans ce pays, il est utile 
de définir cette institution et d'en indiquer les caractères 
généraux : « Le Protectorat est le lien contractuel établi 
entre deux Etats, en vertu duquel l'un, tout en n'enten- 
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dant tenir que de lui-même son existence comme puissance 
souveraine, cède à l'autre l'exercice de certains de ses 
droits de souveraineté interne ou d'indépendance exté- 
rieure, à la charge par l'autre de le défendre contre les 
attaques internes ou externes auxquelles il pourrait être 
en butte et de l'aider dans le développement de ses insti- 
tutions et la sauvegarde de ses intérêts^^^» 

Il se dégage tout d'abord de cette définition que le 
Protectorat est un lien contractuel; c'est la volonté des 
parties qui le crée et leur volonté commune doit se mani- 
fester sous la forme de traité. 

Ce lien contractuel ne peut exister qu'entre deux Etats, 
c'est-à-dire entre deux personnes de droit international. 

La convention de Protectorat comporte, pour l'Etat 
protégé, l'obligation de céder à l'Etat protecteur l'exercice 
de certains attributs de la souveraineté, et pour celui-ci, la 
charge de défendre le premier et de « l'assister, suivant 
l'expression usitée, dans sa marche vers la civilisation. » 
Cette convention a ainsi un caractère synallagmatique ; 
l'inexécution par l'un des Etats contractants des obliga- 
tions qui lui incombent autorise l'autre à mettre fin au 
traité. 

L'Etat protégé ne cède à l'Etat protecteur que Vexercice 
de certains droits souverains dont il conserve la jouissan- 
ce. Cette cession n'est que partielle ; l'Etat protégé retient 
dans leur plénitude les droits qui ne sont pas transportés 
à l'Etat protecteur soit par la nature même du Protec- 



(1) Despagnet, Essai' sur les Protectorats, p. 51. 
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torat soit par le traité ou par des accords postérieurs à la 
convention primitive. 

Ces considérations permettent de formuler les propo- 
sitions suivantes qui sont généralement admises par les 
auteurs : 

i" LT2tat protégé ne disparaît pas de la communauté 
internationale ; il garde sa personnalité juridique malgré 
les pouvoirs attribués à l'Etat protecteur ; 

2° Le territoire de TEtat protégé ne se confond pas 
avec celui de l'Etat protecteur. Deux souverainetés s'y exer- 
cent, celle de l'Etat protecteur et celle de l'Etat protégé, 
dans la limite tracée par le pacte de Protectorat ; 

3"* Les sujets de l'Etat protégé gardent leurnattonaliié. 

Ces propositions, dont nous déduirons ultérieurement 
toutes les conséquences nécessaires, montrent jusqu'à quel 
point le Protectorat se différencie de l'annexion qui sup- 
pose l'absorption complète de l'Etat annexé dans l'Etat 
annexant. 

11 nous reste maintenant à examiner les effets du traité 
de Protectorat. Ces effets peuvent être envisagés dans les 
rapports de l'Etat protégé : i'* avec l'Etat protecteur; 
2** avec les Etats tiers. 



CHAPITRE PREMIER 

EFFETS DU PROTECTORAT 
DANS LES RAPPORTS DE LA TUNISIE 

AVEC LA FRANCE 



SECTION I 

DROITS DE SOUVERAINETÉ 
DÉLÉGUÉS AU GOUVERNEMENT FRANÇAIS^*) 

Ee Protectorat, avons-nous dit, a pour effet de trans- 
porter au profit de TEtat protecteur l'exercice de quelques- 
uns des droits de souveraineté interne ou d'indépendance 
extérieure appartenant à TEtat protégé. 

Pour se rendre exactement compte de la nature et de 



0) Despagnet, op. cit., p. 331 et ss. — Engelhardt, les Protectorats 
anciens et modernes, p. 198 et ss. — Gairal, le Protectorat international, 
p. 109 et ss. — Gérard, De la Nature juridique du Protectorat, (Revue 
algérienne et tunisienne de Législation et de Jurisprudence, 1893, p. 117 
et ss.). — Hachenburger, De la Nature juridique du Protectorat et de 
quelques-unes de ses Conséquences en matière pénale. — Pillet, Des 
Droits de la Puissance protectrice sur l' Administration intérieure de 
l'Etat protégé. (Revue générale de Droit international public, 1895). — 
Wilhelm, Théorie juridique des Protectorats (Journal du Droit interna- 
tional privée et de la Jurisprudence comparée, 1898, n" iii-iv). 
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l'importance des droits dont l'exercice est délégué à l'Etat 
protecteur, il importe d'examiner de quelle façon les prin- 
cipaux attributs souverains sont réglés dans le pacte de 
Protectorat. Bien qu'en cette matière les clauses du traité 
doivent être interprétées restrictivement et en faveur de 
l'Etat protégé, il est évident qu'il faut s'attacher surtout 
à l'esprit bien plus qu'à la lettre de la convention. 

Nous étudierons en premier lieu les restrictions appor- 
tées par le traité de Protectorat à l'indépendance extérieure 
de l'Etat tunisien et ensuite celles apportées à sa souve- 
raineté interne. Cette division nous paraît être la meilleure : 
I** parce que l'immixtion de l'Etat protecteur est plus pro- 
noncée dans la sphère des relations extérieures et est en 
quelque sorte de l'essence du Protectorat ; 2° parce que 
dans l'ordre chronologique des traités constitutifs du Pro- 
tectorat français en Tunisie, le traité du 12 mai 1881 règle 
presque exclusivement les rapports des pays contractants 
au point de vue des relations diplomatiques, tandis que 
l'action de la F'rance dans le domaine de la souveraineté 
interne est plus complètement définie par la convention 
du 8 juin 1883. 



a) Droits de souveraineté externe délégués à la France 

La souveraineté externe ou internationale consiste dans 
le droit pour un Etat d'agir avec une entière indépendance 
dans ses rapports avec les puissances étrangères. Cette 
liberté d'action n'est sans doute pas absolue. Elle est 
limitée, dans les pays civilisés, par les règles du droit des 
gens et aussi par le droit conventionnel des Etats consa- 
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cré par les traités. Mais il n'en est pas moins vrai que 
sous la réserve de respecter le droit et les traités, les Etats 
souverains sont entièrement indépendants dans leurs rela- 
tions internationales. 

L'indépendance extérieure des Etats se traduit par le 
droit d'accréditer des agents diplomatiques auprès des sou- 
verains étrangers, le droit de conclure des traités de toutes 
sortes, le droit de déclarer la guerre aux autres Etats, etc. 

Nous allons examiner dans quelle mesure et sous quelle 
forme ces divers droits sont réglés par le traité du 1 2 mai 
1881. 

§ 1. — Du droit d^envoyer et de recevoir des agents 

diplomatiques^^) 

Le droit d'envoyer et de recevoir des agents diploma- 
tiques est un des attributs essentiels de l'indépendance 
internationale. 

Le droit d'accréditer des agents diplomatiques auprès 
des souverains étrangers est dit droit d'ambassade ou de 
légation actif; celui de recevoir des agents des autres 
Etats est dénommé droit d'ambassade ou de légation ffasstf. 

Cette prérogative n'appartient qu'aux Etats pleinement 
souverains. Fondé sur la nécessité des relations diploma- 



(ODespagnet, op. cit., p. 318 et ss. — Engelhardt, op. cit., pp. 198, 
199 et 200. — Gairal, op. cit., p. 197 et ss. — Bonfils, Manuel de Droit 
international public y p. 94. — PiédcHèvre, Précis de Droit international 
public ou Droit des Gens, t. I, p. 393 et ss. — Rouard de Gard, Les 
Traités de Protectorat conclus par la France en Afrique (1870- 1895), 
p. 2Ç. — Wilhelm, loc. cit., p. 209. 
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tiques entre les Ktats, ce droit ne saurait être reconnu 
aux communautés politiques qui ne possèdent pas l'entière 
indépendance de leurs actes internationaux. 

L'application rigoureuse du principe que le droit d'am- 
bassade ou de légation ne peut appartenir qu'aux Etats 
absolument indépendants conduirait à le refuser aux Etats 
mi-souverains en général. Cependant, en fait, beaucoup 
d'Etats mi-souverains ont exercé ce droit^*\ Pour les pays 
protégés en particulier, le maintien de leur personnalité 
internationale a pour effet de leur conserver le droit de 
représentation à l'Etranger dont l'exercice seulement est 
confié à l'Etat protecteur. Encore faut-il, en cette matière, 
consulter le texte du pacte de Protectorat qui, parfois, 
règle différemment le droit de légation actif ou passif. 

Nous allons voir comment le traité de Kassar-Saïd 
a réglé cette question. Ce que nous dirons du droit de 
légation s'appliquera également au droit de consulat, 
les consuls des puissances européennes en Tunisie, comme 
dans les Echelles du Levant, étant aussi des agents diplo- 
matiques. 

a) Droit de légation actif 

Le traité de Kassar-Saïd règle le droit de légation 
actif des beys tant vis-à-vis de la France qu'à l'égard des 
autres puissances. 

L'article 5 du traité dit, en effet, que le Ministre Rési- 
dent sera « l'intermédiaire des rapports du Gouvernement 
français avec les autorités tunisiennes, pour toutes les 



d) Despagnet, op. cit., pp. 718 et 319. — Engelhardt, op. cit., p. 199. 
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affaires communes aux deux pays ». Sous Tatténuation 
diplomati'que des termes dans lesquels elle est conçue, 
cette clause prive les beys de la faculté de se faire repré- 
senter auprès du Gouvernement français. 

Quant aux Etats tiers, le traité confie à la France la 
mission de représenter auprès d'eux le Gouvernement 
tunisien. C'est ce qui résulte d'une façon explicite des 
dispositions de l'article 6 qui, d'une part, charge les agents 
diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers 
(( de la protection des intérêts tunisiens et des intérêts na- 
tionaux de la Régence » et, d'autre part, impose au bey 
l'obligation de s'entendre avec le Gouvernement français 
préalablement à la conclusion de toute convention inter- 
nationale. Il convient de rapprocher les dispositions de 
l'article 6 susvisé de celles du décret beylical du 9 juin 
1881 ^^^ notifié aux puissances, qui charge le Ministre Rési- 
dent (( du rôle d'intermédiaire officiel et unique » dans les 
rapports du bey avec les représentants des autres Etats. 

L'ensemble de ces dispositions démontre à l'évidence 
que l'Etat tunisien ne possède plus l'exercice du droit actif 
de légation. Ceci est d'ailleurs conforme au but du Pro- 
tectorat qui est de placer le pays protégé sous l'influence 
exclusive de l'Etat protecteur. Ce résultat serait difficile- 
ment atteint si celui-ci ne prenait en mains la direction 
des relations diplomatiques de l'Etat mineur. 



<*) V. Bompard, op. cit., p. 402. Voir aux annexes, document n° 8. 
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b) Droit de légation passif 

A la différence du droit de légation actif, le droit de 
légation passif est en principe gardé par le bey. L'exercice 
de cette prérogative par le souverain tunisien ne présente 
pas les mêmes dangers que celui du droit actif de légation. 
Par suite des pouvoirs qui lui sont donnés par le décret 
du 9 juin 1881, cité plus haut, le Ministre Résident est à 
même de surveiller étroitement les relations du bey avec 
les agents diplomatiques des puissances étrangères accré- 
dités auprès de lui. 

D'autres considérations semblent avoir aussi déterminé 
la F'rance à maintenir ce droit au profit du bey. Pour 
enlever au bey le droit de légation passif, il eût fallu 
entrer en conflit avec les puissances qui auraient refusé 
de renoncer à leur situation antérieure quant à l'admis- 
sion et aux pouvoirs de leurs agents diplomatiques dans 
la Régence. Or, le Gouvernement français voulait, au 
moment de l'occupation de la Tunisie, éviter toute diffi- 
culté avec les autres Etats. Il s'était même, dans ce but, 
porté garant de l'exécution des traités passés entre les 
bey s et les puissances européennes. 

Le traité de Kassar-Saïd maintenait, d'autre part, au 
profit du bey, le droit de négocier et de conclure des con- 
ventions internationales dans des conditions que nous indi- 
querons ultérieurement ; <( il fallait donc laisser le Gou- 
vernement tunisien en contact avec des représentants 
d'Etats étrangers, en Tunisie, puisqu'il ne jouissait plus 
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du droit d'entretenir personnellement des représentants 
auprès de ces Etats. ))^*^ 

Le maintien du droit de légation passif au profit de 
TEtat tunisien est donc plutôt une concession faite aux 
puissances ; par les restrictions apportées à son exercice, 
cette prérogative « devient plus honorifique que prati- 
que. ))^2^ 

§ 2. — Du droit de conclure des traités <^> 

Le droit de négocier et de conclure des traités est inti- 
mement lié au droit de légation. Là où le droit de légation 
est restreint, le droit de traité ne peut être entier. Il est en 
effet difficile de concevoir un Etat dépourvu de l'exercice 
du droit de légation et qui serait, par contre, investi du 
droit de passer librement des conventions internationales. 
Attribut primordial de l'indépendance extérieure, le pou- 
voir de conclure des traités n'appartient aux Etats protégés 
que dans la limite tracée par le pacte de Protectorat. Les 
restrictions apportées, de ce chef, aux droits de l'Etat 
mineur varient d'un traité à l'autre. 

On a pu, à ce point de vue, comparer le rôle de l'Etat 
prééminent tantôt à une tutelle, tantôt à une curatelle, sui- 
vant que son droit d'immixtion est plus ou moins étendu. 
Lorsque la subordination de l'Etat protégé vis-à-vis de 



0) Gairal, op. cit., p. 207. 

(2) Dcspagnct, op. cit., p. 199. 

(3) Despagnet, op. cit., p. 324 et ss. — Engelhardt, op. cit., p. 200. 
— Gairal, op. cit., p. 12 et ss. — Piédelièvre, op. cit., p. 280. — 
Rouardde Gard, op. cit ; p. 25. — Wilhem, loc. cit; p. 206. 
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l'Etat protecteur est telle que celui-ci est autorisé à figu- 
rer seul dans les traités sans avoir besoin de l'approbation 
de celui-là, on se trouve alors en présence d'une véritable 
tutelle internationale. Telle est la situation de TAnnam^*^ 
et de Madagascar ^^^ 

Mais lorsque le Gouvernement protecteur ne se fait 
concéder que le droit de contrôler et de surveiller les actes 
internationaux du pays protégé, il remplit à Tégard de ce 
dernier le rôle de curateur. L'Etat protégé figure dans les 
négociations où il est seulement représenté par l'Etat pro- 
tecteur et doit donner sa signature au traité. Dans ce cas 
l'Etat prééminent ne fait qu'assister l'Etat mineur dont le 
consentement est nécessaire à la validité de la convention. 

Le droit de contrôle peut se traduire par l'obligation 
imposée à l'Etat pupille soit de demander à l'Etat protec- 
teur son approbation au traité conclu, soit de s'entendre 
avec lui préalablement à la conclusion du traité. La Tuni- 
sie se trouve dans ce dernier cas. Le bey conserve en prin- 
cipe le droit de conclure des traités sous les conditions 
suivantes : 

i*" de donner connaissance du traité, quelle qu'en soit 
la nature, au Gouvernement français et de s'entendre 
préalablement avec lui (article 6 du traité de Kassar-Saïd); 



(^) « La France représentera TAnnam dans toutes ses relations ex- 
térieures. » Art. I du traité de Hué du 6 juin 1884. (^^ Clercq, Recueil 
des traités de la France). 

(2) « Un Résident représentant le Gouvernement de la République 
présidera aux relations extérieures. » Art. 2 du traité de Tamatave du 
17 décembre 1885. (^^ Clercq, loc, cit.). 
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2** de négocier tout traité par rintermédiaire du Minis- 
tre Résident de FVance (article unique du décret du 9 juin 
1881). 

Ces conditions limitent si profondément la liberté d'ac- 
tion du bey, qu'il est permis d'affirmer que l'exercice du 
droit de traité appartient en réalité à la France. C'est ce 
que démontre encore la déclaration du 20 juin 1888, éten- 
dant à la Tunisie la convention d'extradition franco-belge. 
Cette déclaration a été signée, pour la Tunisie, par le Gou- 
vernement français « agissant au nom du Gouvernement 
de S. A. le bey de Tunis ))^^K La validité de la convention 
dans ce cas « est fondée sur la théorie du mandat tacite ou 
celle de la gestion d'affaires ))^^ . Un tel acte constitue un 
acheminement vers une absorption plus complète des re- 
lations extérieures de l'Etat protégé. 

Les principes qui précèdent ne s'appliquent bien enten- 
du qu'au droit de traité appartenant au bey vis-à-vis des 
puissances étrangères. Mais à l'égard de la France, la 
Tunisie conserve la plénitude de la capacité internationale; 
le bey peut passer librement avec le Gouvernement fran- 
çais toute espèce de traités, soit pour modifier le pacte 
primitif de Protectorat soit pour régler des matières étran- 
gères à ce pacte : la convention de La Marsa, du 8 juin 
1883, en est un exemple. Ce n'est là, du reste, que la con- 
séquence logique de la règle que le Protectorat ne détruit 
pas la personnalité juridique de l'Etat protégé. 



(1) De Clercq, op. cit., t. xxiii, p. 54. 
(?) Galral, op. cit., p. 216. 
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§ 3. — Du droit de guerre et de paix<0 

En principe, Tabandon de la direction des relations di- 
plomatiques au protecteur a pour effet de priver TEtat 
protégé de Texercice du droit de guerre et de paix. 
L'Etat protecteur prend, par contre, rengagement de dé- 
fendre TEtat pupille contre les attaques dont il peut être 
Tobjet. C'est ce que dispose, pour la Tunisie, l'article 3 
du traité de Kassar-Saïd. L'Etat tunisien ne peut décla- 
rer la guerre qu'avec l'assentiment du Gouvernement 
français. S'il est attaqué, la France doit lui prêter le con- 
cours de ses troupes qui sont, d'ailleurs, autorisées à occu- 
per les points du territoire tunisien que l'autorité militaire 
française jugera nécessaires (article 2). 

Trois hypothèses peuvent se présenter qu'il convient 
d'examiner successivement. 



I ** Guerre entre le protégé et un Etat tiers 

Les hostilités dirigées par un Etat tiers contre le pro- 
tégé visent également l'Etat protecteur, par suite du devoir 
de défense qui lui incombe et du droit d'occupation mili- 
taire qu'il exerce. 

La guerre intéressant le pays protégé est déclarée tant 
en son nom qu'en celui du protecteur. La paix est aussi 



0) Despagnet, op. cit., pp. 336 à 345 et 372 à 380. — Engelhardt, 
op. cit., p. 201 et ss. — Gairal, op. cit., p. 161 et ss. — Pandécfes 
françaises^ Droit de la Guerre^ tome xxxiv, pp. 665 et 666. 
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signée au nom des deux Etats. Cette solidarité est de 
l'essence de rassoclation établie par le pacte de Protectorat. 

2*" Guerre entre le protecteur et un Etat tiers 

En principe, TEtat protégé n'est pas de droit impliqué 
dans une guerre qui éclate entre le protecteur et un Etat 
tiers. C'est la conséquence du maintien de la personnalité 
internationale de l'Etat protégé. 

Mais, en fait, l'Etat protégé peut être engagé dans les 
guerres intéressant le protecteur. 11 ne faut pas perdre de 
vue, en effet, que celui-ci entretient habituellement des 
troupes sur le territoire protégé qui pourrait éventuelle- 
ment servir de théâtre aux opérations militaires. Le pro- 
tecteur dirigeant, d'autre part, les relations extérieures du 
protégé, il est rare qu'il n'entraîne pas celui-ci dans les 
hostilités. 

Cette solidarité entre protégé et protecteur, en cas de 
guerre intéressant l'un ou l'autre, est confirmée par l'his- 
toire des Protectorats de l'Europe. M. Engelhardt formule 
ainsi le principe de cette solidarité : (( Si le protecteur 
est tenu de défendre le protégé menacé dans sa sécurité 
ou dans son intégrité territoriale, celui-ci doit faire cause 
commune avec le protecteur en guerre comme en paix.»^*^ 

3° Guerre entre le protégé et le protecteur 

L'examen de cette hypothèse semble présenter un in- 
térêt plus théorique que pratique, un conflit armé entre le 



0) Engelhardt, les Protectorats anciens ei modernes, p. 201 
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protégé et le protecteur étant contraire à la nature et au 
but de Talliance établie par le pacte de Protectorat. Si le 
protecteur est obligé de défendre le protégé, celui-ci a le 
devoir d'observer la plus grande fidélité vis-à-vis de TEtat 
prééminent ; le Protectorat suppose donc Tentente la plus 
parfaite entre les deux gouvernements alliés. 

Les conflits violents qui ont éclaté pendant ces der- 
nières années entre Tltalie et TAbyssinie, entre la PVance 
et Madagascar, entre la France et TAnnam et entre l'An- 
gleterre et le Transwaal, ont soulevé dans la doctrine une 
discussion intéressante sur le point de savoir quel est le 
caractère de ces conflits ? Un conflit armé entre le protégé 
et le protecteur constitue-t-il une guerre étrangère ou une 
guerre civile? 

S'il est admis qu'un semblable conflit a un caractère 
international, les rapports du protégé avec le protecteur et 
avec les Etats tiers doivent être régis par les règles du 
droit des gens applicables à toute guerre étrangère. Les 
deux Etats en conflit doivent observer les règles de la 
belligérance ; les soldats de l'un des Etats capturés par l'au- 
tre sont traités comme prisonniers de guerre ; les Etats 
tiers sont tenus de respecter les principes de la neutralité. 

Dans le cas contraire, les sujets de l'Etat protégé tom- 
bés au pouvoir du protecteur sont traités en insurgés et 
jugés comme tels. Les Etats tiers n'ont pas à tenir compte 
des hostilités entre le protégé et le protecteur. 

Beaucoup d'auteurs^^*^ admettent que le conflit armé 



(1) Voir notamment Despagnet, op. cit., p. 336 et ss. — Pandectes 
françaises i loc. cit. 
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entre le protégé et le protecteur a un caractère essentielle- 
ment international. Ils fondent leur opinion sur ce principe 
incontestable que le Protectorat est un rapport d'Etat à 
à Etat, qui restreint seulement l'exercice de certains droits 
de souveraineté du protégé dont la personnalité politique 
est maintenue : « Le protégé, resté un Etat, ne peut avoir 
avec le protecteur qu'une guerre internationale ; c'est un 
pays qui rompt une ancienne union, un allié qui se re- 
tourne contre celui auquel il était attaché jusque-là. L'in- 
surgé résiste à la loi ; mais on ne peut voir qu'un ennemi 
étranger dans l'Etat qui viole ou rompt les traités conclus 
par lui.»^*^ 

D'autres auteurs^^^ nient au conflit armé entre le protégé 
et le protecteur tout caractère international. Le protégé 
n'est pas par le fait belligérant : « Sa situation vis-à-vis 
des tierces puissances ne diffère pas de celle d'un parti 
armé dans une guerre civile. » Par suite de l'abandon au 
profit du protecteur de la direction des relations exté- 
rieures du protégé, ces deux Etats ne forment qu'une seule 
entité internationale. 11 ne peut donc y avoir une guerre 
proprement dite entre le protecteur et le protégé ; celui-ci 
est seulement en état d'insurrection. 



(0 Dcspagnet, op. cit., p. 337. 

(2) Engelhardt, op. cit., p. 267 et ss. — Le môme, Du caractère ci 
des effets juridiques d'un conflit armé entre Etat protégé et Etat pro- 
tecteur (Revue du Droit public et de la Science politique, 1900, p. 201). — 
Wilhelm, Protectorat et neutralité (Journal du Droit international privé 
et de la Jurisprudence comparée^ 1895, p. 760 et ssj. — V. Féraud-Gi- 
raud dans la Revue générale du Droit international public^ ï^çSi P'^QÇ* 
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Les partisans de cette opinion trouvent dans la politi- 
que de certaines puissances la confirmation de leur ma- 
nière de voir/'^ 

Cette dernière opinion nous paraît erronée. Dire que 
le protégé et le protecteur ne forment qu'une seule entité 
internationale^ c'est méconnaître les effets naturels et es- 
sentiels du Protectorat. Le trait caractéristique de cette 
institution, consiste en ce que la personnalité politique 
de TKtat protégé survit au traité par lequel il délègue l'exer- 
cice de certains de ses droits souverains. Nous rappelle- 
rons, au risque de nous répéter, que le maintien de la 
personnalité politique du protégé s'affirme notamment 
dans les conventions conclues avec l'Etat protecteur pos- 
térieurement au pacte primitif, conventions qui ont indu- 
bitablement un caractère international. L'abandon de la 
direction des relations extérieures au profit du protecteur, 
outre qu'il n'affecte que l'exercice et non la jouissance du 
droit, ne produit ses effets que dans les rapports du pro- 
tégé avec les Etats tiers. Dans ces rapports, le protégé est 
représenté par le protecteur qui se propose surtout d'em- 
pêcher toutes relations directes entre son pupille et les 
puissances étrangères. Dans ce cas le protégé, qui jouit 
de la capacité de droit, n'a plus la capacité d'action. 

Mais dans ses rapports avec le protecteur, le protégé 
possède à la fois la capacité de droit et la capacité d'ac- 
tion. Il ne saurait, d'ailleurs, en être autrement : à la dif- 
férence de l'annexion, le Protectorat a pour effet de ne 



0) Engclhardt, loc. cit. — Wilhelm, loc. cît. 
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pas confondre les deux Etats alliés. Dans les rapports pa- 
cifiques entre les deux Etats cette distinction des person- 
nalités se manifeste journellement dans le fonctionnement 
même du Protectorat et, plus encore, dans les conventions 
nouvelles qu'ils sont appelés à signer soit pour modifier, 
soit pour compléter le pacte primitif. A plus forte raison, 
cette distinction doit-elle s'imposer lorsque les parties 
méconnaissent et violent ce pacte qui est leur loi commu- 
ne. Quand les hostilités sont commencées, le traité de 
Protectorat prend fin et chacune des parties reprend la 
position qu'elle occupait antérieurement à sa conclusion. 
C'est là l'effet immédiat des hostilités sur les traités qui 
supposent essentiellement le maintien d'une conduite po- 
litique commune des Etats et « des relations pacifiques et 
mêmes amicales, comme les traités d'alliance et surtout 
de Protectorat ». 

S'il fallait ajouter à cette argumentation purement ju- 
ridique un motif d'équité, nous dirions qu'il serait con- 
traire aux principes de la plus élémentaire humanité de 
traiter en insurgé tout un peuple qui prend les armes 
pour ce qu'il croit être son droit. 

Quant aux exemples historiques invoqués par les par- 
tisans de l'opinion que nous critiquons, ils démontrent 
aussi que les Etats qui partagent cette manière de voir 
osent rarement en tirer toutes les conséquences néces- 
saires ; ces derniers finissent presque toujours par traiter 
en prisonniers de guerre ceux à qui ils refusent le titre de 
belligérants ! Ces arguments tirés de l'histoire prouvent 
seulement que la pratique des Etats n'est pas toujours 
conforme aux principes supérieurs du droit des gens. 
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Nous concluons de ce qui précède qu'un conflit armé 
entre le protégé et le protecteur constitue une guerre in- 
ternationale et doit en produire tous les effets juridiques. 
Mais si, en droit, une guerre internationale est possible 
entre ces deux Etats, un tel danger pourrait être facile- 
ment conjuré, en fait, à Taide d'une bonne organisation 
intérieure du pays protégé. 



§ 4. — De rextradition(^) 

L'extradition a été définie : « l'acte par lequel un Etat 
livre un individu, accusé ou reconnu coupable d'une in- 
fraction commise hors de son territoire, à un autre Etat 
qui le réclame et qui est compétent pour le juger ))^^^ 
C'est là un acte de souveraineté qui ne peut émaner que 
d'un Etat pleinement capable dans les rapports interna- 
tionaux. 

En abandonnant au protecteur la direction de ses re- 
lations diplomatiques, le protégé ne peut plus exercer li- 



(^> Despagnet, op. cit., p. 329 et ss. — Engelhardt, op. cit., p. 212. 
— Gairal, op. cit., pp. 166, 171, 179, 196. — Gérard, loc. cit. — Hachen- 
burger, op. cit., p. 45 et ss. — Herbeaux, Etude sur les déclarations 
de réciprocité en matière d'extradition (Journal du Droit international 
privé et de la Jurisprudence comparée, 1893, p. 1083). — Locard, Des 
malfaiteurs étrangers réfugiés en Tunisie, (même journal, 1880, pp. 
400 et 773). — Souchon, Questions de compétence soulevées en matière 
pénale par l'établissement du Protectorat de la France sur la Tunisie 
(même journal, 1894, p. 763). 

(2) Despagnet, Cours de Droit international public, p. 284. 
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brement le droit d'extradition. C'est le protecteur qui 
l'exerce en son lieu et place. 

Diverses hypothèses peuvent se présenter, dont nous 
étudierons les principales : 



I** Un malfaiteur français se réfugie en Tunisie 

La France doit-elle demander son extradition au Gou- 
vernement tunisien ? Y-a-t-il lieu de distinguer suivant la 
nature du délit ? En principe, le maintien de la personna- 
lité politique de la Tunisie rend, à l'égard des Puissances 
en général, la demande en extradition nécessaire. Mais en 
ce qui concerne la France, cette formalité devient inutile 
pour les raisons suivantes : 

1° Avant l'établissement du Protectorat, les Français 
résidant dans la Régence étaient sous l'autorité directe de 
leur consul, chargé d'exécuter les mandats décernés par 
les autorités judiciaires de son pays. Le Français contre 
lequel avait été décerné en France un mandat d'amener ou 
d'arrêt, pouvait être arrêté en Tunisie, sur l'ordre du con- 
sul de France, embarqué et conduit en France ; 

2** Depuis le Protectorat, des tribunaux français ont été 
établis dans la Régence, dont la compétence s'étend à tous 
les Français. Le Français qui cherche refuge en Tunisie se 
met sous l'action directe de la justice française. 

11 n'y a donc pas lieu, dans les rapports de la Tunisie 
avec la France, de recourir à l'extradition ni de distinguer 
entre les délits militaires et politiques et les crimes de 
droit commun. 

Les explications qui précèdent montrent combien était 
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peu justifiée, au point de vue des principes, la décision 
du conseil de guerre de Lille, du 22 juin 1891, renvoyant 
des fins de la poursuite un déserteur français réfugié à 
Bizerte, qui n'avait pas fait l'objet d'une demande en ex- 
tradition régulière/*^ 

Examinons Thypothèse inverse. 



2*' Un Tunisien prévenu ou coupable d'un crime 

se réfugie en France 

Deux cas peuvent se présenter : 

I** Le crime reproché au Tunisien est de la compétence 
des tribunaux français organisés en Tunisie, la victime 
étant un Français ou un protégé français ou un Européen 
ou un protégé européen. Dans ce cas le Tunisien se met 
sous Taction directe de la police judiciaire française. 

2° Le crime reproché au Tunisien est de la compétence 
des tribunaux tunisiens. Il y a, dans ce cas, une extradi- 
tion simplifiée dans ses formes. 



3° Un étranger prévenu ou coupable d'un crime commis 

en France se réfugie en Tunisie 

Peut-il être extradé.^ L'affirmative semble devoir s'im- 
poser sans discussion possible. La compétence des juri- 
dictions françaises organisées en Tunisie s'étend à tous les 



0) Pandectes françaises^ iSoï, iv, ^^. Cette décision a été annulée 
par le conseil de revision de Paris, suivant arrêt du 6 juillet 1891. 
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étrangers. L'étranger dont nous nous occupons se trouve 
donc sous l'action directe de la souveraineté française qui 
peut le capturer sans recourir à l'extradition. 

Cette solution a été cependant critiquée : 

Les Puissances européennes représentées à Tunis, a-t-on 
dit, jouissaient autrefois, en vertu des capitulations, du pri- 
vilège de juridiction vis-à-vis de leurs nationaux. La fiction 
de l'exterritorialité couvrait les étrangers qui n'étaient jus- 
ticiables que des juridictions consulaires. Or, ces tribu- 
naux ne connaissaient que des délits commis dans leur cir- 
conscription. D'où l'on conclut que les tribunaux français, 
qui ont succédé aux juridictions consulaires, n'ont pas 
plus de droits que ces dernières. Ayant hérité des anciens 
privilèges des consuls, le Gouvernement français ne peut 
arrêter et juger un étranger coupable d'un crime commis 
en PVance car alors il exercerait un droit qui n'appartenait 
pas aux consuls. 

Cette théorie, inacceptable en elle-même, tendrait à 
imposer au Gouvernement français l'obligation de deman- 
der à la Tunisie l'extradition du coupable. Or, par suite 
des droits qui lui sont délégués quant aux relations exté- 
rieures de la Régence, la France se trouve représenter à la 
fois le pays requérant et l'Etat requis. Cette situation 
simplifie la procédure d'extradition, le Gouvernement 
français n'ayant pas à s'adresser une requête à lui-même. 

En contestant la solution indiquée plus haut, l'Italie a 
fait valoir un argument d'un autre ordre : 

Tout en renonçant au droit de juridiction consulaire en 
Tunisie, le Gouvernement italien a stipulé que : « les im- 
munités, avantages et garanties venant des capitulations, 
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usages ou traités resteront en vigueur. » Les Consuls ont 
donc conservé le droit d'arrestation et de police sur les 
sujets de leurs pays résidant ou réfugiés en Tunisie. Cette 
interprétation restrictive, quant aux droits du Gouverne- 
ment français, du protocole du 25 janvier 1884, est inad- 
missible. (( II ne semble pas douteux, en effet, que la sou- 
mission des Italiens à la juridiction française en Tunisie 
entraîne, comme pour les nationaux des autres pays qui 
ont reconnu nos tribunaux, la sujétion directe aux mesures 
de coercition de police judiciaire de la France.» ^^^ 



4** Un étranger prévenu ou coupable d'un crime commis 
en Tunisie clierclie asile en France 

Comme justiciable des tribunaux français établis dans 
la Régence, il tombe sous Taction de la justice française. 
Il peut donc être arrêté en France et envoyé en Tunisie, 
sans qu'il y ait lieu à extradition. 



5'' Un étranger prévenu ou coupable d'un crime commis 
à l'étranger se réfugie en Tunisie 

Il peut être extradé, s'il existe un traité entre l'Etat re- 
quérant et le Gouvernement tunisien ou si, en l'absence 
de traité, les deux pays tombent d'accord sur cette mesu- 
re. La demande d'extradition doit être cependant adressée 
au Gouvernement français qui représente la Tunisie dans 
les rapports internationaux. 



(1) Despagnet, op. cit., p. 334. 
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Une exception au principe que nous venons d'établir 
a longtemps existée en faveur des Italiens. Se fondant sur 
les termes de Tarticle 2 du protocole du 25 janvier 1884, 
ritalie a revendiqué ses anciens privilèges. « La F>ance 
n'ayant pas admis cette interprétation, on s'est arrêté à un 
système mixte. Les mandats décernés par les autorités 
italiennes sont transmis par le consul au Résident Général 
qui fait remettre Tinculpé entre les mains du consul. Cette 
remise est opérée en dehors de l'intervention des autorités 
judiciaires, mais après appréciation des motifs de la pour- 
suite et du caractère de l'infraction. En ce qui concerne les 
Italiens dont l'extradition est demandée par une puissance 
tierce l'autorisation de livrer doit être demandée au Gou- 
vernement italien, lequel peut tout au moins être mis en 
demeure d'avoir à exercer lui-même des poursuites. ))^'^ 

Cette exception n'existe plus, depuis la convention 
italo-tùnisienne d'extradition du 28 septembre 1896. 

* b) Droits de souveraineté interne délégués à la France^^ 

On peut formuler comme une proposition de droit pu- 
blic absolument certaine que le transfert à la puissance 
protectrice de la direction des relations extérieures du 
protégé entraîne, comme conséquence logique et inévi- 



0) Hachenburger, op. cit., pp. 56 et 57. 

f-) Dcspaghet, op. cit., p. 745 et ss. — Engclhardt, op. cit., p. 205 
et ss. — Gairal, op. cit., p. 185 et ss. — Gérard, loc. cit. — Hachen- 
burger, op. cit., p. 57 et ss. — Pillet, Des droits de la Puissafice pro- 
tectrice sur l'administration intérieure de l'Etat protégé^ loc. cit. — 
Rouard de Gard, op. cit., p. 26 et ss. — Wilhelm, loc. cit. 
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table, un droit d'Immixtion plus ou moins étendu dans 
l'administration intérieure de ce dernier Etat. 

Ce droit d'ingérence est quelquefois réglé par le pacte 
de Protectorat. iMais en l'absence de stipulations expresses 
dans le traité, le protecteur obtient, par le fait même 
de l'établissement du Protectorat, un droit d'immixtion 
dans les affaires intérieures du pays protégé qui se mesure 
précisément à l'étendue des attributs de souveraineté 
externe dont l'exercice lui est abandonné. Il ne saurait, 
d'ailleurs, en être autrement, si l'on considère que le 
Protectorat, qui confère à l'Etat protecteur des droits im- 
portants, comporte en même temps pour lui des obligations 
internationales tout aussi considérables. En prenant sous 
sa tutelle un Etat jusque-là indépendant, le protecteur 
assume, vis-à-vis des autres puissances, la responsabilité 
des actes de son pupille. C'est là un principe indiscutable : 
<( s'il est une loi nécessaire, loi inhérente à toute société, 
loi en dehors de laquelle aucun commerce n'est possible, 
c'est que celui qui a le droit d'action supporte la responsa- 
bilité de l'action accomplie. ))^^^ En sa qualité de représen- 
tant international de l'Etat protégé, le protecteur doit 
donc répondre des actes de celui-ci vis-à-vis des autres 
Etats. 

La responsabilité du protecteur peut être encore plus 
accentuée et plus large, s'il se porte formellement garant 
des engagements internationaux du protégé vis-à-vis des 
puissances tierces, qui ont pris naissance avant l'établis- 



(1) Pillet, loc. cit. 
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sèment du Protectorat J^^ Que le protégé viole ou refuse 
d'observer un des traités dont le protecteur a garanti 
l'exécution ; ce n'est pas à lui que s'en prendra l'Etat 
qui a souffert cette violation. 11 s'adressera à la puissance 
protectrice en vertu des obligations par elle prises dans 
le traité de Protectorat. 

a Très large est la responsabilité, très larges doivent 
être les droits qui y correspondent. ))^^^ Le droit d'ingé- 
rence appartenant au protecteur dans le domaine de 
l'administration intérieure découle donc des obligations 
internationales qu'il contracte par l'établissement même 
du Protectorat. Lui refuser un tel droit, ce serait le mettre 
dans l'impossibilité de satisfaire à ses engagements et ren- 
dre illusoire la mission qui lui incombe. Voilà pourquoi 
il serait dangereux et faux de soutenir que, là où le traité 
ne règle expressément que les relations extérieures du 
protégé, celui-ci garde son entière indépendance au point 
de vue de son administration intérieure. Les droits re- 
connus à l'Etat protecteur, dans le domaine de la souve- 
raineté interne du protégé, résultent d'une façon implicite 
mais non moins certaine, des clauses qui limitent la sou- 
veraineté externe de l'Etat mineur. Cette manière d'inter- 
préter la convention de Protectorat s'impose avec d'autant 
plus de raison, qu'il est difficile de trouver un critérium 
permettant de distinguer avec certitude les actes de pure 
administration interne des actes de politique extérieure. 



0) Traité de Kassar-Saïd du 12 mai 1881, article 4. Voir annexes, 
document n** 6. 
(2) Pillet, loc. cit. 
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Nous dirons à ce sujet avec un savant jurisconsulte A^^ « En 
réalité, dans l'état de développement acquis de nos jours 
par les relations internationales, il n'existe plus de branche 
de la souveraineté qui puisse être justement qualifiée d'inté- 
rieure ou de nationale, il n'en existe pas dont l'exercice ne 
risque de soulever des litiges internationaux. » 

S'il est admis que le protecteur possède le pouvoir de 
s'immiscer dans l'administration intérieure de l'Etat pro- 
tégé, peut-on déterminer à l'avance l'étendue de son action? 
« Généraux et indéfinis comme la responsabilité à laquelle 
ils répondent, ces pouvoirs devront normalement s'étendre 
à toutes les branches de l'administration intérieure du 
territoire soumis au Protectorat, parce qu'il n'en est au- 
cune qui ne puisse à l'occasion susciter une question 
internationale de la compétence du protecteur. Mais cette 
vocation illimitée à intervenir dans les affaires de l'Etat 
inférieur ne sera utilisée ordinairement que dans certains 
cas, et relativement à quelques objets qui intéressent tout 
particulièrement les rapports internationaux. ))^** 

L'impossibilité de préciser les pouvoirs du protecteur 
en cette matière ressort des termes très généraux employés 
dans les traités. C'est ainsi que la convention de La Marsa 
du 8 juin 1883, ^^^ définit l'action du Gouvernement fran- 
çais dans le domaine de l'administration intérieure de la 
Régence, dit notamment dans son article premier « que 
S. A. le Bey de Tunis s'engage à procéder aux réformes 



0) M. Pillet, loc. cit. 
(«) M. Pillet, loc. cit. 
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administratives, judiciaires et financières que le Gouver- 
nement français jugera utiles. ))^*^ 

Sous le bénéfice de ces observations qui tendent à établir 
le droit pour le protecteur de s'ingérer d'une manière 
générale dans l'administration intérieure du pays protégé, 
nous allons examiner quelles sont, pour la Tunisie, les 
principales applications de ce principe. Nous nous en 
référerons, dans ce but, non seulement au traité de Kassar- 
Saïd, du 12 mai 1881, et à la convention de La Marsa, 
du 8 juin 1883, niais encore aux lois et décrets qui ont 
réglé certaines matières spéciales. Nous étudierons ainsi 
les droits d'immixtion du Gouvernement français, en 
matière constitutionnelle, législative, judiciaire, adminis- 
trative et financière. 



§ 1. — Des pouvoirs de la puissance protectrice 
en matière constitutionnelle(^) 

L'Etat protégé conserve, en principe, le pouvoir cons- 
tituant dans sa plénitude. La puissance protectrice ne peut 
s'immiscer dans l'exercice de ce pouvoir que si le traité 
lui en donne expressément le droit. Quelque changement 
politique qui se produise dans le gouvernement du pays 
protégé, le Protectorat subsiste en vertu du principe 
d'identité. Le Protectorat est, en effet, une relation d'Etat 
à Etat ; tant que les deux Etats alliés n'ont pas disparu 



(1) Voir annexes, document n° 7 

(2) Pillet, loc. cit. — Gairal, op. cit., p. 220 et ss. — Hachenburger, 
op. cit., p. 89 et 8S. 
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de la communauté internationale, le lien créé entre eux 
par le Prot-ectorat survit à tous les changements politiques 
survenus à l'intérieur de ces Etats. 

L'abstention du protecteur ne s'impose que si les 
changements apportés à la constitution du pays protégé 
n'ont pas pour effet de compromettre ses droits ou de 
créer des difficultés internationales. Dans le cas contraire, 
le Gouvernement français a incontestablement le droit de 
s'opposer au changement politique projeté, en vertu de sa 
vocation générale à intervenir dans les affaires intérieures 
du protégé qui intéressent les rapports internationaux. 
L'opposition du protecteur est alors doublement justifiée 
par le droit qui lui appartient de faire respecter le traité 
de Protectorat et par la responsabilité qui lui incombe 
vis-à-vis des autres puissances. 

Voilà les principes qu'il convient d'appliquer dans le 
silence des traités. 

Mais quid lorsque la convention de Protectorat contient 
des stipulations expresses à cet égard } 

11 y a lieu évidemment de s'en tenir aux termes de ces 
clauses. Le traité de Paris, du 5 novembre 1815,^^^ celui 
de Papeete, du 5 août 1847^^^ et celui d'Abomey, du 29 
janvier 1894,^^^ consacrent le droit d'ingérence de la puis- 
sance protectrice dans l'organisation intérieure de l'Etat 
protégé. 

Il existe cependant une difficulté quant à l'interpréta- 



0) Protectorat des Iles Ioniennes. 

(2) Protectorat des Iles de la Société. 

(3) Protectorat du Dahomey. 
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tion de la clause suivante qui fait Tobjet de l'article 3 du 
traité de Kassar-Saïd : « Le Gouvernement de la Répu- 
blique française prend l'engagement de prêter un constant 
appui à S. A. le Bey de Tunis contre tout danger qui 
menacerait la personne ou la dynastie de son Altesse ou 
qui compromettrait la tranquillité de ses Etats. )/^^ 

Une telle clause doit-elle s'interpréter dans le sens 
d'une alliance personnelle entre la France et la dynastie 
Husseïnite, contre tout changement de constitution qui 
viendrait à la menacer ou implique-t-elle plutôt l'en- 
gagement de faire respecter la légalité dans les modifica- 
tions de la constitution, afin de maintenir l'ordre dans 
l'Etat ? 

M. GairaF^ est partisan de cette dernière opinion ; il 
reconnaît à la nation protégée le droit de modifier réguliè- 
rement sa constitution et de se donner des chefs de son 
choix. Pour cet auteur : « il faudrait faire du traité deux 
parts : d'un côté, la convention de Protectorat entre les 
deux Etats, abstraction faite de leurs souverains, la seule 
convention qui subsiste indépendamment de la forme 
gouvernementale ; de l'autre, l'accord personnel avec un 
chef d'Etat, accord qui non seulement disparaît, en fait, 
quand ce chef a été renversé ; mais qui ne saurait prévaloir, 
en droit, contre la volonté nettement manifestée d'une 
nation. » 

Nous ne pouvons accepter sans d'importantes réserves 



(^) Annexes, document n° 6. 

(2) Le Protectorat international^ op. cit., pp. 222 et 223. — Voir 
dans le même sens Hachenburger, op. cit., p. 90. 
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Topinion qui précède. La clause faisant l'objet de la contro- 
verse impose à la puissance protectrice une obligation 
positive, celle de soutenir le souverain et sa dynastie. Le 
protecteur s'est déclaré le soutien de la légitimité. Au cas 
où une révolution, dirigée contre le souverain, éclate dans 
le pays protégé, TEtat protecteur doit examiner attentive- 
ment les causes de l'insurrection. Si elle a été provoquée 
par l'administration malhabile ou tyrannique du souverain 
et que le maintien de celui-ci au pouvoir doive être une 
source permanente de conflits sanglants, le protecteur 
peut refuser son appui. Mais si les partisans d'un change- 
ment agissent en perturbateurs de la tranquillité publique, 
l'Etat protecteur a le devoir d'intervenir en faveur du sou- 
verain protégé. Comme tout allié, le protecteur a le droit 
incontestable de n'accorder son aide à celui-ci que s'il 
soutient une cause juste. Mais il va sans dire que le pro- 

« 

tecteur doit, dans cette appréciation, tenir compte des 
engagements par lui pris dans le traité et dont il ne saurait 
se délier sans être absolument persuadé de la légitimité 
des revendications du peuple révolté. 

Voilà dans quel sens il y a lieu, à notre avis, d'inter- 
préter toute clause semblable à celle de l'article 3 du traité 
de Kassar-Saïd. 

Les développements qui précèdent démontrent que le 
pouvoir d'immixtion du protecteur en matière constitu- 
tionnelle est, somme toute, peu étendu dans la plupart 
des cas. 
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§ 2. — Des pouvoirs de la puissance protectrice 

en matière législative^^) 

Le pouvoir législatif est, sans conteste, Tattribut le plus 
important de la souveraineté interne. Un Chef d'Etat qui 
perd, par suite d'une combinaison internationale quelcon- 
que, le droit de légiférer dans son pays n'est plus qu'un 
fonctionnaire au service de la puissance à qui ce pouvoir 
est transféré. Aussi les restrictions apportées à Tautonomie 
législative d'un Etat sont-elles exceptionnelles et échap- 
pent-elles à toute interprétation extensive. 

Mais en raison même de son importance, le pouvoir 
législatif est, de tou« les attributs souverains appartenant 
au pays protégé, celui dont l'exercice doit être soumis au 
contrôle le plus sérieux de la puissance protectrice. 

C'est en s'inspirant vraisemblablement de ces considé- 
rations que le Gouvernement français a, dans la convention 
de La Marsa du 8 juin 1883, déterminé la mesure dans 
laquelle il doit intervenir dans cette matière. Cette con- 
vention, la seule qui soit assez explicite sur ce point, porte, 
dans son article premier, que : « S. A. le Bey de Tunis 
s'engage à procéder aux réformes administratives, judi- 
ciaires et financières que le Gouvernement français jugera 
utiles. » 

La disposition qui précède maintient au profit du bey 



(1) Berge, De la Juridiction française en Tunisie, — Bompard, op. 
cit., Introduction. — Dcspagnet, op. cit., p. 347 et ss. — Gairal, op. 
cit., p. 224 et ss. — Hachenburger, op. cit., p. 78 et ss. — Pillet, loc. 
cit. — Wilhelm, loc. cit. 
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de Tunis le droit de faire les lois et règlements concernant 
l'administration générale de son pays. Mais la P'rance 
collabore dans une large mesure à l'œuvre législative du 
bey, puisque c'est elle qui conseille les réformes que le 
souverain tunisien s'engage à accomplir. A la France 
appartient donc l'initiative de la loi, et au bey le droit de 
sanction. Si cette dernière proposition n'est pas rigoureu- 
sement exacte, elle indique tout au moins les rôles respectifs 
de la France et du Gouvernement beylical dans la confec- 
tion des lois et règlements intéressant la Régence. 

Sans doute, l'engagement pris par le bey de procéder 
à toutes les réformes proposées par le Gouvernement 
français limite considérablement sa liberté législative. Le 
droit de sanction des lois qui lui appartient subit certes 
d'importantes restrictions. Mais il serait inexact de dire 
que la stipulation faisant l'objet de l'article premier de la 
convention du 8 juin 1883 « implique l'abandon complet de 
toute initiative gouvernementale et la mainmise du pro- 
tecteur sur toute transformation législative ou réglemen- 
taire et sur tous les services publics de l'Etat protégé. ))^^^ 

La vérité est que le Gouvernement français a voulu 
obtenir du bey, moins une abdication complète de son 
autonomie législative, que l'engagement formel de ne pas 
l'entraver dans l'accomplissement de Tœuvre de régéné- 
ration du pays qu'il devait entreprendre. C'est, à notre 
sens, l'interprétation la plus rationnelle, et la plus équitable 
à la fois, des restrictions apportées à l'exercice du pouvoir 
législatif du souverain tunisien. 



0) Despagnet, op. cit., p. 348- 
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En dehors des matières législatives dans lesquelles le 
protecteur a, aux termes de la convention du 8 juin 1883, 
le droit d'intervenir de la manière et dans la mesure 
indiquées plus haut, il existe d'autres cas où le Gouver- 
nement français exerce directement le pouvoir législatif: 

1° Toutes les mesures se rattachant à Texécution du 
traité de Protectorat tombent sous l'action législative du 
Gouvernement français. 

Nous citerons dans cet ordre d'idées les mesures de 
défense militaire, la réglementation des services publics 
dont l'Etat protecteur a pris la charge, le régime des 
consulats et généralement toutes les matières dans les- 
quelles le protecteur est obligé d'exercer un contrôle pour 
ne pas encourir de responsabilité personnelle en cas de 
conflit international/^^ 

2° Les prescriptions législatives spéciales aux Français 
et aux Etrangers doivent émaner du Gouvernement fran- 
çais seul. 

Nous pouvons formuler comme suit les principes qui se 
dégagent des explications qui précèdent : 

1° Dans les matières spéciales aux Tunisiens le bey 
exerce, en principe, suivant la forme usitée dans le pays, 
la plénitude du pouvoir législatif; 

2° Dans les matières spéciales aux Français et aux 
Etrangers, c'est le (louvernement français seul qui a le 
droit de légiférer ; 

3° Dans les matières communes aux Tunisiens et aux 
Français et Etrangers, c'est le bey qui légifère mais sous 



0) Gairal, op. cit., p. 229. 
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le contrôle et avec Tapprobation du Gouvernement français. 

Sous quelle forme Faction législative du Gouvernement 
français doit-elle s'exercer, qu'il s'agisse d'édicter des 
prescriptions obligatoires pour les seuls Français et Etran- 
gers ou bien d'approuver les prescriptions applicables à 
ceux-ci ainsi qu'aux Tunisiens? Une loi est-elle nécessaire 
ou suffit-il d'un décret du pouvoir exécutif? 

Il est aujourd'hui admis par la plupart des auteurs que 
les décrets ont à cet égard toute force obligatoire. On avait 
tout d'abord invoqué en faveur de cette solution l'article 
18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, soumettant au 
régime des décrets les colonies autres que la Martinique, 
la Guadeloupe et la Réunion. Mais il a été facilement 
démontré que cet acte législatif n'avait pas prévu les pays 
de Protectorat et n'était d'ailleurs applicable qu'à des 
colonies c'est-à-dire à des territoires français. 

Tout en tranchant la question dans les sens du décret 
simple la Cour de Cassation^*^ s'est appuyée, d'une part, 
sur la loi du 16 juillet 1875 ^^^ autorise le Président de 
la République à négocier et à ratifier les traités avec les 
puissances étrangères, et, d'autre part, sur les lois des 
27 mai 1881 et 9 avril 1884 approuvant les traités des 12 
mai 1881 et 8 juin 1883 ^^ donnant au chef du pouvoir 
exécutif le mandat de ratifier et défaire exécuter ces traités. 
(( La délégation a ici un double objet: ratifier le traité, ce 
qui consiste en une simple signature, et le faire exécuter. 



(1) Arrêt du 8 juillet 1889 rapporté dans VVilhelm, loc. cit., pp. 214 
et 215. 
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ce qui suppose une série de mesures se rattachant à la 
mise en œuvre de toutes les clauses du traité. Cela étant 
admis, on aperçoit clairement dans quels cas il y aura lieu 
de recourir à la loi ou au décret : la loi intervient pour 
consacrer l'existence du Protectorat et pour remettre au 
Chef de l'Etat le pouvoir d'en surveiller le cours ; le décret, 
devenu une véritable loi, doit être employé pour régle- 
menter tous les points touchant à cette part de la souve- 
raineté intérieure que TEtat protégé a abandonnée entre 
les mains du Gouvernement français. ^^^ » 

Par décret du lo novembre 1884, le Président de la 
République a délégué le Ministre Résident à Feffet d'ap- 
prouver au nom du Gouvernement français la promulga- 
tion et la mise à exécution, en Tunisie, de tous les décrets 
rendus par S. A. le Bey. 

Les décrets beylicaux doivent donc être approuvés par 
le Ministre Résident pour avoir force obligatoire à l'égard 
des Français et des Etrangers. 



§ 3. — Des pouvoirs de la puissance protectrice 

en matière judiciaire(-> 

Le droit d'immixtion de l'Etat protecteur dans le 
domaine de la justice de l'Etat protégé est généralement 



<^) Wilhelm, loc. cit., p. 213. 

(-) Berge, op. cit. — Despagnet, op. cit., p. 549 et ss. — Gairal, 
op. cit., p. 240 et ss. — Hachenburger, op. cit., p. 57 et ss. — Pillet, 
loc. cit. — Sorbier de Pougnadoresse (De), De la Justice française en 
Tunisie^ p. i et ss. — Wilhelm, loc. cit. 
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délimité soit par le traité constitutif du Protectorat, soit 
par des accords subséquents. En ce qui concerne la Tunisie 
en particulier, les traités des 12 mai 1881 et 8 juin 1883 
ne contiennent aucune disposition relative au pouvoir 
juridictionnel de la France dans ce pays. L'article premier 
de la convention du 8 juin 1883 indique, il est vrai, que 
le bey s'engage à procéder aux réformes judiciaires qui lui 
seront suggérées par la France. Mais cette stipulation 
générale était à elle seule insuffisante pour déterminer 
les pouvoirs appartenant en cette matière au Gouverne- 
ment français. 

Le pouvoir juridictionnel de la France en Tunisie a sa 
source : 

1° Dans les Capitulations; 

2* Dans les conventions par lesquelles les puissances 
ont renoncé au profit de la P'rance à leurs juridictions 
consulaires dans la Régence ; 

3° Dans les concessions du bey à la suite de rétablis- 
sement du Protectorat. 

Nous allons examiner chacune de ces sources : 

1° En Tunisie, comme dans tous les pays soumis au 
régime des Capitulations, les consuls des puissances euro- 
péennes jouissaient du privilège de juridiction sur leurs 
compatriotes. Le droit de juridiction consulaire existait 
en matière civile et commerciale et aussi en matière pénale. 
Toutes les fois que dans une contestation civile ou com- 
merciale un Européen jouait le rôle de défendeur, il fallait 
porter le différend devant son consul qui était en outre 
seul compétent pour exécuter la sentence rendue. En 
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matière pénale, le consul était également juge des crimes 
et délits reprochés à ses compatriotes. 

Les affaires immobilières où la l-oi territoriale était 
seule applicable, étaient de la compétence de la justice 
locale. Mais outre qu'il avait le droit d'assister ses compa- 
triotes devant la juridiction tunisienne, le consul intervenait 
dans l'exécution des jugements rendus contre eux. 

Les consuls des puissances en Tunisie avaient, avant 
rétablissement du Protectorat français, joui presque sans 
entrave de leur privilège de juridiction. Les historiens 
mentionnent cependant quelques cas dans lesquels la 
justice tunisienne s'était substituée aux consuls pour 
juger des crimes reprochés à des Européens. ^*^ Mais les 
protestations que les puissances avaicîit fait entendre à ce 
sujet confirmaient bien plus qu'elles ne mettaient en ques- 
tion leurs pouvoirs à cet égard. 

La France et les autres Fitats européens possédaient 
donc, avant 1881, un droit de juridiction qui constituait 
une restriction à indépendance judiciaire des souvemins 
tunisiens. Suivant l'expression exacte d'un jurisconsuTU^e 
distingué^-^ (( il y avait à Tunis autant de juridictions"" 
souveraines et indépendantes que de consuls )); ^\^ 

2" Les puissances européennes investies de ce privilège \ 
ont, par des traités passés avec la P'rance, renoncé à son 
profit au pouvoir de juridiction qui leur appartenait en 
vertu des Capitulations. I^a Suède, la Norvège, le Dane- 
mark, la Grande-Bretagne, TKspagnc, l'Allemagne, la 



1 



(0 V. Ahmed ben Dhiaf, op. cit. 
(2) M. Berge, op. cit., p. 8. 
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Belgique, le Portugal, la Grèce, T Autriche-Hongrie, la 
Russie, les Pays-Bas et l'Italie ont aboli successivement 
leurs tribunaux consulaires. Avant d'entamer des négocia- 
tions avec les puissances, le Gouvernement français avait 
obtenu du bey « que les nationaux des puissances amies 
dont les tribunaux consulaires seraient supprimés devien- 
draient justiciables des tribunaux français dans les mêmes 
cas et les mêmes conditions que les Français eux- 
mêmes. ))^^> 

Cette promesse du souverain de Tunis a contribué 
considérablement à l'abolition des juridictions consulaires; 

3* Les concessions consenties par TELtat tunisien, après 
1881, doivent être distinguées de celles accordées autrefois 
aux puissances. Elles constituent, en effet, les seules limi- 
tations apportées par l'établissement du Protectorat au 
droit de juridiction déjà restreint des beys de Tunis. Ces 
concessions font l'objet des décrets beylicaux, dûment 
visés par le Ministre Résident, des 31 juillet 1884 (9 chaoual 

m 

1301), 2 septembre 1885 (23kada 1302), et 13 janvier 1898. 
Le décret beylical du 31 juillet i88.j/*'^^ a décidé que la 
justice française connaîtrait de toutes les affaires civiles 
et commerciales entre Européens et Tunisiens. Il n'y a plus 
lieu de distinguer si le Tunisien joue le rôle de demandeur 
ou de défendeur ; c'est en cela, d'ailleurs, que consiste la 
concession du bey dont les tribunaux avaient, sous le 
régime des Capitulations, le droit de juger ces causes 



0) Décret du 5 mai 1883 (27 djoumadi-et-tani 1300). V. Bompard, 
op. cit., p. 269 et Zeys (Paul), Code annoté de la Tunisie^ p. 499. 
C^) Bompard, op. cit., p. 272. — Zeys, op. cit., p. 502. 
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toutes les fols que le Tunisien jouait le rôle de défendeur. 

Le décret beylicaldu 2 septembre 1885/^^ complété par 
celui du 13 janvier 1898/^^ déclare que les tribunaux fran- 
çais connaîtront : 

1° De tous les crimes et délits commis en Tunisie par 
les sujets tunisiens au préjudice des Français ou protégés 
français et des Européens ou protégés des diverses puis- 
sances européennes ; 

2° De tous les crimes ou délits commis en Tunisie par 
des sujets tunisiens, lorsque des Français ou protégés 
français, et des Européens ou protégés des diverses puis- 
sances européennes seront auteurs principaux, co-auteurs 
ou complices ; 

3** Des crimes, délits ou contraventions commis par des 
sujets tunisiens contre les magistrats, assesseurs ou offi- 
ciers de la justice française et contre l'exécution des arrêts, 
jugements, sentences, ordonnnances ou mandats de la 
justice française. 

Il convient d'ajouter à ces textes la loi foncière du 
i" juillet 1885 (19 ramadan 1302)^^^ qui attribue aux tri- 
bunaux français la connaissance des litiges relatifs à des 
immeubles situés en Tunisie et immatriculés suivant les 
prescriptions de cette loi. b2n dehors de ces matières dans 
lesquelles la France jouit du pouvoir juridictionnel d'une 
manière générale, il existe une foule de cas où ses tribu- 
naux connaissent de certaines affaires à l'exclusion des 



Cl) Bompard, op. cit., pp. 273. — Zcys, op. cit., p. 504. 
(2> Zeys, op. cit., p. 518. 
(3) Bompard, op. cit. 
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juridictions tunisiennes; telles sont les contestations rela- 
tives à la propriété artistique et littéraire, aux marques de 
fabrique et de commerce, aux brevets d'invention, au do- 
maine et aux servitudes militaires, etc.^^^ 

Sous la réserve des droits appartenant à la France, le 
bey conserve le pouvoir judiciaire dans son intégrité vis- 
à-vis de ses sujets et à Tégard des Européens dans les 
contestations portant sur des immeubles non immatriculés. 

Deux juridictions, émanant de deux souverainetés 
différentes, fonctionnent donc sur le sol tunisien : la justice 
locale, absolument indépendante dans le domaine qui lui 
est réservé, et la justice française, non moins souveraine 
dans sa sphère d'action. Quoiqu'elles co-existent sur le 
même territoire, ces deux justices doivent être considérées 
comme étrangères Tune à l'autre. Cela est d'ailleurs con- 
forme à la nature juridique du Protectorat qui maintient 
la personnalité publique de l'E^tat protégé au lieu de la 
confondre avec celle de l'Etat protecteur. 

Du principe de l'indépendance des deux justices dé- 
coulent des conséquences importantes dont nous indi- 
querons les principales : 

1° Les lois et règlements émanant du gouvernement local 
doivent être appliqués sans condition par la justice tuni- 
sienne ; ils ne peuvent devenir obligatoires vis-à-vis des 
Etrangers que s'ils ont été approuvés par le Président de 
la République ou par le Ministre Résident qui est le 
dépositaire de ses pouvoirs en Tunisie. Les tribunaux 
français dans la Régence n'appliqueront ces lois et réglé- 



es V. Berge, op. cit. p. ii. 
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ments qu'autant qu'ils seront revêtus du visa du Repré- 
sentant de la France ; 

2° Inversement les lois, décrets, règlements et arrêtés 
du Gouvernement français ne sont obligatoires à l'égard 
des Tunisiens que s'ils ont été promulgués en Tunisie par 
le bey ; 

3** Les conflits de législation et de juridiction pouvant 
se produire devant Tune ou l'autre de ces deux justices 
doivent être résolus d'après les règles du droit interna- 
tional privé ; 

4° Il ne peut y avoir de litispendance entre les deux 
juridictions ;^^^ 

5° L'exception de la chose jugée manque de base légale 
si le jugement invoqué devant la juridiction française 
émane de la justice tunisienne et réciproquement ;^^J 

6"* Le jugement rendu par la juridiction tunisienne ne 
pourra être exécuté à l'encontre d'un Européen qu'après 
revision en la forme et au fond par le tribunal français 
appelé à donner l'exequatur/^^ 



(0 Tribunal civil de Sousse, 21 février i88g; tribunal civil de Tunis, 

27 novembre 1890. V. Berge, op. cit., p. 50. 

(2) Tunis, 16 mai 1886 ; Tunis, 19 mars 1888 ; Alger, 14 janvier 
1892. V. Berge, op. cit., p. 50. 

^) Tunis, II février 1885, 19 mars 1886, 2 février 1887, 5 janvier 

1888, 27 février 1896, 19 novembre 1894, 18 mars 1895, etc. V. Berge, 

op. cit., p. 50. 



— 175 — 



§ 4. — Des pouvoirs de la France sur radministration 

financière de la TuniBie<^) 

Les désordres qui ont provoqué en 1869 la création de 
la commission financière internationale et, quelques années 
plus tard, l'intervention armée de la France ont naturel- 
lement amené le Gouvernement français à imposer à l'Etat 
tunisien des obligations importantes au point de vue de la 
gestion des revenus de la Régence. 

L'article 7 du traité du 12 mai 1881^*^^ contient l'enga- 
gement pris par le bey d'arrêter, d'accord avec le Gouver- 
nement français, les bases d'une organisation financière 
de la Régence qui soit de nature à assurer le service de 
la Dette publique et à garantir les droits des créanciers de 
la Tunisie. 

La convention de La Marsa du 8 juin 1883^^^ a réglé 
cette matière d'une façon plus complète. Aux termes de 
l'article 2, le bey s'interdit formellement de contracter 
aucun emprunt sans l'autorisation du Gouvernement fran- 
çais. En retour, ce dernier s'est engagé à garantir « à 
l'époque et sous les conditions qui lui paraîtront les 
meilleures, un emprunt à émettre par S. A. le Bey, pour 
la conversion ou le remboursement de la dette consolidée 
s'élevant à la somme de 120 millions de francs et de la dette 
flottante jusqu'à concurrence d'un maximum de 17.Ç00.000 
francs. » La loi du 9 avril 1884, par laquelle les Chambres 



0) Rouard de Gard, op. cit., p. 30 et ss. 

(2) Annexes, document n" 6. 

(3) Annexes, document n** 7. 
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françaises ont ratifié la convention du 8 juin 1883, porte 
que l'autorisation sollicitée par le bey en vue de contracter 
un emprunt ne pourra être accordée que par une loi. 
Cette exigence s'explique fort bien par la raison que le 
pouvoir exécutif ne peut, par voie de décret, engager les 
finances du pays sous forme de clause de garantie. Enfin, 
l'article 3 de la convention du 8 juin 1883 décide qu'il 
sera prélevé sur les revenus de la Régence : 

1° Les sommes nécessaires pour assurer le service de 
l'emprunt garanti par la France ; 

2° La somme de deux millions de piastres ( 1.200. 000 fr.) 
montant de la liste civile de S. A. le Bey. 

Après prélèvement de ces sommes, les revenus du Gou- 
vernement tunisien devront être affectés aux dépenses 
d'administration de la Régence et au remboursement des 
charges du Protectorat. 

Suivant un décret du 12 mars 1883,^^^ approuvé par le 
Ministre Résident, le bey a réglementé le budget tunisien 
qui, préparé par les différents chefs des services publics, 
est soumis aux « délibérations )) des ministres et des chefs 
de service réunis en conseil sous la présidence obligatoire 
du Représentant de la France. 

Par les actes législatifs que nous venons d'analyser, 
deux restrictions importantes ont donc été apportées à la 
gestion du bey, savoir : 

1° L'interdiction de contracter des emprunts sans Tas- 
sentiment du Gouvernement français ; 



(^) Bompard, op. cit., p. içô. 
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2* L'obligation de soumettre le budget de l'Etat au 
contrôle delà France représentée par le Ministre Résident. 

Par suite de la garantie de la dette promise par le 
Gouvernement français, la commission financière interna- 
tionale a été supprimée. 



SECTION II 

DROITS DE SOUVERAINETÉ 
RETENUS PAR UÉTAT TUNISIEN 



En examinant dans la section qui précède les effets du 
traité de Protectorat quant aux restrictions apportées à 
rindcpendance extérieure et à la souveraineté interne de 
l'Etat tunisien, nous avons dit que ces restrictions affec- 
tent Texercice et non la jouissance des droits souverains. 
L'Etat tunisien reste donc, en principe, le titulaire de 
tous les droits dont il a délégué Texercice au Gouverne- 
ment français. Il s'ensuit que les droits qui nont pas été 
transjnis à la France sont intégralement retenus par le bey. 

Pour déterminer si un attribut souverain est retenu ou 
non par le Gouvernement tunisien, il suffira donc de 
consulter les traités constitutifs du Protectorat et d'exa- 
miner s'il ne rentre pas dans la délégation consentie à la 
France. S'il résulte de cet examen que l'attribut souverain 
dont il s'agit n'est pas réglé par les traités et qu'il ne soit 
pas nécessaire à l'exercice régulier du Protectorat, on doit 
en conclure que l'Etat tunisien le conserve dans sa pléni- 
tude. Ce procédé permet de reconnaître les droits retenus 
par le protégé et ceux transférés au Protecteur avec plus 
d'exactitude qu'une énumération toujours incomplète. 

Nous indiquerons cependant, à titre d'exemples, les 
principaux droits régaliens conservés par le bey S^^ 



(^) Nous empruntons les exemples qui vont suivre à Texcellente 
étude de M. Gairal que nous avons souvent citée au cours de notre 
travail. 
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1° Nom distinctif. Titre. Dignité 

L'Etat tunisien et son souverain gardent leurs noms 
et leurs titres. C'est ainsi que la Tunisie n'a pas cessé 
de s'appeler « Régence de Tunis » et que le chef de l'Etat 
porte toujours le titre de « bey ». 

2° Rang. Droit au cérémonial 

La Tunisie et son souverain conservent le rang qu'ils 
occupent d'après l'usage établi et jouissent « des privilèges 
du cérémonial des Cours et Cabinets, suivant le protocole 
de chaque Etat ». Le bey garde le droit aux saluts mari- 
times, etc. 

3° Armoiries, Drapeau. Pavillon, Ordres de chevalerie 

m 

Le bey de Tunis garde toutes ces prérogatives. 

4** Monnaies 

Le souverain tunisien conserve ce droit régalien. La 
monnaie tunisienne est frappée à son nom. 

5^ Jouissance personnelle des immunités des Etats 

Le pays protégé reste un Etat et son souverain reste 
un Chef d'Etat. La Tunisie et le bey jouissent des immu- 
nités accordées à tout Etat et à tout chef d'Etat. 

L'exercice des prérogatives qui précèdent ne gêne en 
rien l'action du protecteur. Aussi le pays protégé conserve- 
t-il généralement tous ces droits. 



CHAPITRE II 

EFFETS DU PROTECTORAT 

DANS LES RAPPORTS DE LA TUNISIE 

AVEC LES PUISSANCES TIERCES<^> 



Pour apprécier les effets du Protectorat dans les rap- 
ports de la Tunisie avec les puissances tierces, il nous faut 
rappeler le principe déjà connu que la Régence garde son 
individualité propre dans les relations internationales et 
que sa personnalité demeure distincte de celle du pays 
protecteur. Il s'ensuit que la Tunisie reste tenue vis-à-vis 
des autres Etats des obligations résultant pour elle des 
traités passés avec ces derniers avant rétablissement du 
Protectorat français, de même qu'elle conserve les droits 
qui lui sont conférés par ces mêmes conventions. Le main- 
tien de la personnalité juridique de la Régence a encore 
pour effet de ne pas lui rendre applicables les traités exis- 
tant entre la France et les autres nations. 

D'autre part, le traité de Protectorat est pour les puis- 
sances tierces « res tnter alios acta ». Il ne peut ni leur 
nuire ni leur profiter. Il demeure sans influence sur les 
droits acquis à ces puissances antérieurement à sa conclu- 
sion. 



(^) Despagnet, op. cit., p. 379 et ss. — Gairal, op. cit., p. 250 et ss. 
— Hachenburger, op. cit., p. 94 et ss. — Pillet, loc. cit., — Wiiheim, 
ioc. cit. 
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Il laisse donc subsister tous les privilèges et avantages 
concédés à ces puissances par le pays protégé. Le Gouver- 
nement français n'a pas hésité à proclamer ces principes 
incontestables dans le traité de Kassar-Saïd, en se portant 
personnellement garant de l'exécution des traités liant la 
Tunisie aux autres Etats /^^ 

Le maintien des conventions existant entre la Tunisie 
et les puissances est encore corroboré par l'article premier 
du traité du 12 mai 1881, qui stipule que « les traités de 
paix, d'amitié et de commerce et toutes autres conventions 
existant actuellement entre la République française et 
S, A. le Bey de Tunis sont expressément confirmés et 
renouvelés ». 

Mais si le traité de Protectorat ne peut porter atteinte 
aux droits acquis aux puissances tierces, celles-ci ne sau- 
raient méconnaître la nouvelle situation créée par ce pacte, 
sans violer le principe de l'indépendance des Etats pro- 
tecteur et protégé. Les Etats tiers « ne peuvent mécon- 
naître la souveraineté du protecteur qui veut s'étendre, 
ni celle du protégé qui veut se restreindre )).^^^ 

Les puissances tierces sont donc obligées, sous les 
réserves admises plus haut, de tenir compte du nouvel 
ordre de choses établi. Elles ont le devoir notamment de 
reconnaître aux agents diplomatiques du protecteur le droit 
de représenter l'Etat protégé. Elles doivent également, en 
matière de traités, ne pas perdre de vue que leur validité 



(H Article 4 du traité de Kassar-Saïd. V. Annexes, document n" 6. 

(2) Despagnet, op. cit., p. 270. 

(3) Gairal, op. cit., p, 254. 
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est subordonnée à l'entente entre le protecteur et le 
protégé. Une convention négociée directement avec celui-ci 
et que le Gouvernement protecteur n'aura pas approuvée 
sera à bon droit considérée par ce dernier comme nulle et 
non avenue. Au point de vue du droit de guerre et de 
l'extradition, nous avons vu que l'intervention du protec- 
teur dans ces matières doit être reconnue par les puissances 
comme découlant légitimement du lien de Protectorat. 

Il résulte de ce qui précède que si les puissances tierces 
sont fondées à réclamer le bénéfice des droits par eux 
acquis en pays protégé, ils ne sauraient d'autre part, mé- 
connaître les effets du Protectorat quant aux pays contrac- 
tants, sous peine de porter atteinte au principe d'égalité 
entre les Ktats.^*^ 



ih Gairai, op. cit., p. 254. 



LIVRE II 



ORGANISATION DU PROTECTORAT 



(i) 



^ 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

L'organisation du Protectorat français en Tunisie précise 
mieux que les traités eux-mêmes la nature et l'étendue de 
l'action de la France dans les affaires de ce pays. Aussi 
pensons-nous devoir compléter les explications données 
dans le Livre premier par l'exposé sommaire de cette orga- 
nisation. Cette esquisse rapide n'aura pour but que de faire 
ressortir les idées générales qui président au fonction- 
nement du Protectorat, en conformité des traités. 

Maintenir les institutions locales en les améliorant et 
exercer un contrôle efficace et constant sur ces institutions, 
telle est la base du programme des réformes que, dès les 
débuts de l'occupation, le Gouvernement français n'a cessé 
de poursuivre en Tunisie. 

« Le Gouvernement de la République, désireux de 
conserver au pays son organisation séculaire, s'était appli- 



(I) Conférences sur les administrations tunisiennes publiées par la 
Direction générale de l'Enseignement public en Tunisie (Sousse, Impri- 
merie Française^ 1899). — Dianous (De), Notes de législation tunisienne. 
— La Tunisie, histoire et description, tome II. 
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que à ne pas bouleverser les institutions existantes, mais 
par une collaboration constante avec l'autorité beylicale, à 
les faire entrer peu à peu dans la voie de la civilisation et 
du progrès. ))^*^ 

Nous allons retrouver l'application de ce principe dans 
toute l'organisation politique et administrative de la 
Régence. 



0) Conférence de M. Padoux sur le Secrétariat général du Gouver- 
nement tunisien^ publiée dans le recueil déjà cité, 



CHAPITRE PREMIER 



ORGANISATION POLITIQUE 



1° Le Bey 

Le traité de Protectorat, avons-nous dit, restreint 
seulement Texercice de certains attributs souverains de 
TEtat protégé. Le bey reste donc Chef de l'Etat; il con- 
serve en jouissance les droits transférés à la PVance, et 
exerce, en fait, ceux qui ne sont pas compris dans cette 
délégation, 

2" Le Résident Général 

Le Gouvernement français est représenté auprès du 
bey par un Résident Général qui est l'intermédiaire dans 
les rapports de la P'rance avec les autorités tunisiennes 
pour toutes les affaires communes aux deux pays (article 5 
du traité du 12 mai 1881). 

Le décret beylical du 9 juin 1881^^^ investit le Repré- 
sentant de la PVance des fonctions de Ministre des Affaires 
étrangères du Gouvernement tunisien. Il devient désor- 
mais l'intermédiaire officiel et unique dans les rapports 
du bey avec les autres puissances. 

Le décret présidentiel du 10 novembre 1884,^^^ donne au 
Ministre Résident les pouvoirs nécessaires pour approu- 
ver, au nom du Gouvernement français, les décrets rendus 



(ï) V. Annexes, document n" 8. 
(2) De Çlerq, t. XIX, p. 427, 
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par S. A. le Bey. Par un autre décret du 23 juin 1885,^*^ 
le Président de la République déclare que le Ministre 
Résident est le dépositaire des pouvoirs de la France dans 
la Régence. 

En vertu de cette délégation ou plutôt de cette sous- 
délégation, le Président de la République lui-même tenant 
ses pouvoirs des Chambres, le Résident Général exerce 
tous les attributs souverains du bey que les traités trans- 
fèrent à la France. Il dirige donc en sa double qualité de 
Représentant du Gouvernement français et de Ministre 
des Affaires étrangères du bey toutes les relations exté- 
rieures de la Régence. 

L'action du Résident Général n'est pas moins étendue 
dans le domaine de la souveraineté interne. Il possède, 
comme le protecteur lui-même, une vocation générale et 
illimitée à s'immiscer dans l'administration intérieure de 
l'Etat protégé, soit en vertu de concessions expresses 
contenues dans les traités, soit en vertu des droits qui 
résultent pour la France de la responsabilité qu'elle 
assume vis-à-vis des Puissances en raison des actes de 
son protégé. Dans sa remarquable étude déjà citée, ^*^ 
M. Pillet reconnaît à cet égard trois droits distincts au 
Résident Général : 

(( 1° 11 a le droit de surveiller l'administration de l'Etat 
protégé, d'être informé de tous les actes auxquels elle 



0) Bompard, op. cit., p. 

(2) Des droits de la Puissance protectrice sur l'administration inté- 
rieure de VEtat protégé. 
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donne lieu, d'être consulté sur toutes les innovations pro- 
jetées ; 

« 2** Il a le droit d'opposer son veio à tous les actes du 
souverain local, s'il juge ces actes incompatibles avec les 
obligations internationales qui lui incombent. Par là 
même toute manifestation de l'autorité du protégé n'est 
régulière vis-à-vis du protecteur qu'autant qu'elle a reçu 
l'approbation de son représentant ; 

« 3° Enfin, en cas d'inaction du protégé, il a le droit 
d'agir lui-même et de prendre les mesures qui lui paraissent 
commandées par la considération des devoirs internatio- 
naux de son pupille. » 

Le même décret du 23 juin 1885 confie au Résident 
Général, le commandement des troupes de terre et de 
mer. 

Le Résident Général préside le Conseil des Ministres 
et chefs de service constitué par le décret beylical du 12 
mars 1883. 

« Envisagée dans toute son étendue, la situation du 
Résident paraît supérieure à celle du protégé lui-mcmc. 

(( Il constitue, en quelque sorte, à lui tout seul un 
pouvoir de juridiction supérieure auquel il est loisible de 
recourir par voie d'appel, mais dont on ne peut appeler. 

<( Il peut, par son habileté, parvenir à exercer une 
influence prédominante dans tous les ressorts du Gouver- 
nement protégé. ^^^ 



(0 Heilborn, cité par Gairal, loc. cit. 



CHAPITRE II 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE^»^ 



L'organisation administrative de la Régence comprend 
deux éléments : l'élément local et l'élément français. Au 
premier appartient presque exclusivement l'administration 
proprement dite et au second revient principalement la 
mission de contrôler les actes des autorités tunisiennes. Il 
y a donc deux séries d'organes : les organes d'administra- 
tion et les organes de contrôle. A côté de ces organes 
existent des assemblées consultatives appelées à donner 
leur avis sur certaines questions intéressant le pays. 

a) Organes d'administration 

1° Le Bey et les Ministres 

Le bey reste, en principe, le chef de l'administration 
qui est abandonnée, en fait, aux mains de ses ministres 
et chefs de service, à Tunis, aux caïds, aux khalifats et 
aux cheikhs, à l'intérieur de la Régence. 

Les ministres du bey sont au nombre de quatre : 
I** Le Ministre des Affaires étrangères qui n'est autre 
que le Résident Général (décret beylical du 9 juin 1881); 



0) Conférences sur les administrations tunisiennes, op. cit. — Dia- 
nous (De), op. cit. — La Tunisie, op. cit. — Bompard, op. cit. — Zeys, 
op. cit. 
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2"* Le Ministre de la Guerre. Cette fonction est confiée 
au Général commandant la Division d'Occupation ; 

3*" Le Premier Ministre ; 

4** Le Garde des Sceaux, Ministre de la Plume. 

Ces deux derniers fonctionnaires sont à la tète de 
l'Administration générale ou Ouzara et exercent des attri- 
butions nombreuses et indéfinies. 



2° Les Chefs de Service 

L'accomplissement des réformes que le Gouvernement 
français s'est proposé d'introduire en Tunisie a nécessité 
la création de nombreux services administratifs. C'est 
ainsi qu'ont été institués les Directions des Travaux 
publics, des Finances, de l'Enseignement public, de l'Agri- 
culture et du Commerce, des Services judiciaires et 
l'Office postal tunisien. 

Quoique tunisiens, tous ces services ont à leur tête des 
agents français mis à la disposition du bey par le Gou- 
vernement de la République. 



3° Les caïds, khalifats et cheikhs 

L'administration des provinces est confiée à ces agents 
qui sont placés sous l'autorité directe du premier ministre 
et des chefs de service et sous le contrôle du Gouverne- 
ment français. 

Les caïds et khalifats exercent des attributions admi- 
nistratives, judiciaires, financières, etc. 

Les cheikhs sont chargés plus particulièrement de la 
perception de certains impôts dans leurs fractions. 
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b) Organes de contrôle 

i"* Le Résident Général 

Sans vouloir revenir sur les explications données plus 
haut, nous dirons seulement que le Résident Général 
exerce le contrôle le plus large sur tous les services de 
l'Etat protégé. Ce contrôle n'est pas exercé directement 
par le représentant de la France. Le Résident Général est 
représenté auprès des administrations tunisiennes par des 
agents à qui cette mission incombe plus spécialement. 

2° Le Secrétaire général du Gouvernement tunisien 

Ce fonctionnaire, créé dès les débuts du Protectorat^*^ 
est le délégué du Résident Général auprès du Gouverne- 
ment beylical ; il a la surveillance de Fadministration 
tunisienne tout entière. Ses attributions, définies par les 
décrets beylicaux des 4 février 1883, 24 octobre 1888 et 
12 août 1894 ^^^ sont les suivantes : 

i"* La direction du personnel des bureaux de Tadmi- 

nistration centrale ; 

2** La garde des archives de TLtat ; 

3** La remise au Premier Ministre de la correspondance 
préparée par les divers services publics ; son envoi aux 
destinataires ; 

4° La présentation et la promulgation des lois, décrets 
et règlements. 



(1) Décret beylical du 4 février 1883, visé par le Résident Général 
V. Bompard, op. cit., p. i. 

(2) Zeys, op. cit., pp. 5 et 6. 
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Les services placés sous la surveillance du Secrétaire 
général sont : ^^^ 

1° Les services indigènes f>ioprement dits. — Cette caté- 
gorie comprend toutes les anciennes institutions tunisien- 
nes, administratives et religieuses, c'est-à-dire d'une part 
l'administration des caïds, khalifats et cheikhs, avec les 
organismes qui en dépendent, et d'autre part, la magistra- 
ture religieuse et le culte mulsuman; 

2** Les sennces administratifs de création récente. — Ce 
sont les services dont la création, en 1 88 1, était encore tout 
à fait primitive et que le Gouvernement du Protectorat a 
considérablement renforcés et développés. Les deux prin- 
cipaux sont la Sûreté publique et les Services d'Hygiène et 
d'Assistance publique ; 

3° Les Municipalités et Services municipaux. 

En chargeant le Secrétaire général du soin de présenter 
à la sanction du bey les lois, décrets et règlements, le 
Gouvernement français a voulu organiser un contrôle tout 
particulier sur le pouvoir législatif du souverain local. 
L'importance des attributions confiées au Secrétaire géné- 
ral montre quelle action ce fonctionnaire exerce sur l'admi- 
nistration générale de la Tunisie. 

3^ Les Contrôleurs civils ^^ 
Le Résident Général et son délégué, le Secrétaire géné- 



(U V. Conférence de M. Padoux sur le Secrétariat général du Gou- 
vernement tunisien publiée dans le recueil déjà cité. 

(2) Voir conférence de M. Serres sur ta Résidence générale et le 
Contrôle civil, publiée dans le recueil déjà cité. 
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ral, représentent suffisamment le Gouvernement de la 
République auprès du bey et de l'Administration centrale. 

Mais l'action de la France dans les affaires intérieures 
de la Tunisie serait peu efficace si elle ne se faisait sentir 
constamment dans l'administration provinciale. Cette 
action qui était exercée, aux débuts de l'occupation, par 
l'autorité militaire, a été déléguée, une fois la tranquillité 
rétablie dans la Régence, à des fonctionnaires civils dont 
le nom correspond parfaitement à la mission qui leur est 
attribuée : les Contrôleurs civils. 

Le décret présidentiel, du 4 octobre 1884,^*^ qui a créé 
ces fonctionnaires indique bien, dans l'exposé des motifs, la 
pensée à laquelle répond cette institution : 

« Considérant que l'article premier de la convention 
franco-tunisienne du 8 juin 1883 donne au Gouvernement 
français la faculté de provoquer dans la Régence les ré- 
formes administratives nécessaires pour la bonne organi- 
sation du pays ; 

« Considérant que le fonctionnement du Protectorat 
comporte, d'une part, le maintien d'une administration 
indigène, d'autre part, l'exercice, par l'autorité française, 
d'un contrôle permanent sur les actes de cette adminis- 
tration, etc..» 

Les Contrôleurs civils sont, dans leur circonscription, 
les délégués du Résident Général vis-à-vis des divers ser- 
vices du Gouvernement tunisien. 

Nommés par décrets du Président de la République, 



(0 Zeys, op. cit., p. 194. 
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ces fonctionnaires sont toutefois sous Tautorité du Repré- 
sentant de la France en conformité du décret qui les 
institue et aussi en vertu de la délégation générale contenue 
dans le décret du 23 juin 1885 lequel déclare que le Rési- 
dent général est le « dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique en Tunisie». 

Leurs attributions n'ont pas été définies par le décret 
du 4 octobre 1884. Le silence voulu de ce décret a -été 
comblé en partie par une circulaire résidentielle du 
22 juillet 1887, complétée par une deuxième circulaire du 
12 décembre 1896.^*^ Nous ne saurions mieux faire que de 
transcrire littéralement la partie de ces circulaires qui 
contient les instructions générales données aux Contrô- 
leurs civils : 

(( Ils renseignent le Résident Général sur tout ce qui 
intéresse Tétat du pays, l'organisation administrative et 
judiciaire, le personnel administratif indigène, la statis- 
tique générale, le rendement des impôts de toute nature, 
rinfluence des principales personnalités de la circons- 
cription, leur rôle passé et leur attitude actuelle, le per- 
sonnel religieux et enseignant, les ordres religieux, les 
zaouias, leur importance, les revenus dont elles disposent, 
leur emploi, la viabilité, les voies de communication de 
toute nature, les conditions et produits de l'agriculture, du 
commerce et de l'industrie, la santé publique. 

(( Ils proposent les mesures qui ont pour but d'amé- 
liorer la situation administrative, politique et économique 
de la Régence. 



0) Zcys, op. cit., p. 195. 
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« Ils répondent aux demandes de renseignements qui 
peuvent leur être adressées au sujet d'affaires indigènes 
par les divers services du Gouvernement. 

« Ils doivent visiter le plus souvent possible toutes les 
parties de leur contrôle. 

« Indépendamment de la correspondance ordinaire, ils 
fournissent à la Résidence générale un rapport trimestriel 
concernant : la situation politique, l'administration géné- 
rale, les finances, renseignement, les antiquités et arts, les 
travaux publics, l'agriculture, les forêts et le commerce, la 
justice, la police, etc. » 

Les attributions qui précèdent se rapportent bien plus 
à l'exécution de l'article premier de la convention de La 
Marsa, du 8 juin 1883, qu'à la mission de contrôle pro- 
prement dit. Celle-ci est indéfinie comme les pouvoirs dont 
elle émane. Aussi l'énumération des attributions des 
contrôleurs civils, contenue dans les circulaires susvisées, 
n'a-t-elle aucun caractère limitatif. 

Le seul principe à suivre dans cette matière est que ces 
agents n'administrent pas ; ils surveillent et conseillent les 
caïds et les chefs indigènes. « Ils ont droit de prendre 
connaissance de toute la correspondance officielle adressée 
aux chefs indigènes et de toute celle qu'ils envoient aux 
chefs de service tunisiens. 

Ils surveillent aussi tous les autres services tunisiens : 
finances, travaux publics, etc., dans leur circonscription. 
Ils ont la surveillance de haute police, et l'oudjak est placé 
sous leurs ordres directs. Ils doivent s'appliquer soit en 
mandant auprès d'eux les administrateurs indigènes, soit 
au moyen de tournées personnelles, à se tenir constam- 
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ment au courant des faits qui se produisent sur le terri- 
toire soumis à leur action ))/*^ 

c) Assemblées Consultatives 

Il existe en Tunisie quatre catégories d'assemblées 
consultatives : 

1° Les Chambres d'Agriculture ; 

2** Les Chambres de Commerce ; 

3"* Les Chambres Mixtes d'Agriculture et de Commerce; 

4° La Conférence Consultative. 

i'* Chambres d' AgriciiUure^^^ 

Il existe à Tunis une Chambre d'Agriculture pour toute 
la Région Nord de la Régence. 

Elle se compose i° des propriétaires, usufruitiers ou 
usagers, 2** des agriculteurs, éleveurs, horticulteurs, pépi- 
niéristes, jardiniers et maraîchers, 3° des contremaîtres, 
maîtres de chaix et chefs de culture, jouissant de la qualité 
de français et réunissant les autres conditions prescrites 
par l'arrêté résidentiel du 19 novembre 1895. 

La Chambre Consultative d'Agriculture a pour attri- 
butions: 

1° De donner au Résident Général les avis et renseigne- 
ments qui lui sont demandés sur les faits et les intérêts 
agricoles ; 

2** De présenter au Résident Général ses vues sur 



0) Serres, loc. cit., p. 44. 

(2) Arrêtés résidentiels des 19 novembre 1895 et 28 décembre 1899. 
V. Zeys, op. cit., pp. 144 et 147. 
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toutes les questions qui intéressent ragriculture de leur 
circonscription. 

2° Chambres de Commerce^^^ 

Il existe à Tunis une Chambre de Commerce pour toute 
la Région Nord de la Régence. 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligible 
sont déterminées par Tarrêté résidentiel du 19 mars 1892. 

La Chambre de Commerce a pour attributions : 

i** De donner au Gouvernement les avis et renseigne- 
ments qui lui sont demandés sur les faits et les intérêts 
industriels et commerciaux ; 

2** De présenter ses vues sur les moyens d'accroître la 
prospérité de l'industrie et du commerce ; sur les amélio- 
rations à introduire dans toutes les branches de la législa- 
tion commerciale, y compris les tarifs des douanes et 
octrois ; sur Texécution des travaux et l'organisation des 
services publics, qui peuvent intéresser le commerce et 
l'industrie, tels que les travaux des ports, rivières, les 
postes, les chemins de fer, etc. 

3° Chambres mixtes de Commerce et d Agriculture 

Il a été créé deux Chambres mixtes de Commerce et 
d'Agriculture l'une pour le centre l'autre pour le Sud de la 
Régence. Elles sont régies actuellement par deux arrêtés 
résidentiels du 20 novembre 1895^'-^ Ces assemblées cumu- 



(^) Arrêtés résidentiels des K) mars i8(j2 et 27 décembre 1B99. V. 
Zcys, op. cit. p. 152. 

(-) Zeys, op. cit., pp. 149 et 152. 



— 197 — 

lent les attributions conférées aux Chambres de Commerce 
et à celles d'Agriculture. 

4" Conférence Consultative 

Cette assemblée, qui existe depuis 1890, n'a été régie- 
mentée que le 22 février 1896^^^, suivant arrêté du même 
jour du Résident Général, qui détermine sa composition et 
ses attributions. 

Klle doit comprendre : 

1° Les membres des bureaux de la Chambre de Com- 
merce et de la Chambre d'Agriculture du Nord, des 
Chambres mixtes du Centre et du Sud ; 

2" Les membres élus par la délégation des électeurs 
français non commerçants et non agriculteurs dans les 
conditions réglées par l'arrêté résidentiel du 23 février 
1896 ;<-> 

y Les vice-présidents français des municipalités des 
villes érigées en communes ; 

4** I^es Chefs de Service français du Gouvernement tuni- 
sien. 

La Conférence Consultative a deux sessions annuelles. 

Elle donne son avis sur les questions touchant les inté- 
rêts agricoles, industriels et commerciaux de la Colonie 
française au sujet desquels le Gouvernement du Protecto- 
rat la consulte. * 

Aux termes de l'article 4 de l'arrêté résidentiel du 22 



(^) Zeys, op. cit., p. 181. 
<2> Zeys, op. cit., p. 182. 
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avril 1896, la Conférence doit être consultée en matière 
financière, toutes les fois qu'une mesure projetée peut 
avoir pour résultat d'introduire dans le budget de la 
Régence une charge nouvelle qui pèserait sur la Colonie 
française. 



J 



CONCLUSION 



Le régime politique de la Tunisie dont nous avons 
indiqué les principes et décrit le mécanisme a-t~il des 
chances de durée ou doit-il bientôt faire place à l'annexion.^ 

F'aut-il dire, avec certains publicistes, que le Protec- 
torat est une situation anormale et fatalement transitoire, 
<( un accident dans la vie des peuples comme dans le droit 
international )) ? 

Faut-il affirmer, au contraire, avec d'autres écrivains, 
<jue le Protectorat est le régime d'expansion coloniale par 
-excellence que la politique du protecteur doit s'appliquer 
à mettre à Tabri de tout changement profond? 

Les deux opinions qui précèdent nous paraissent égale- 
ment exagérées. 

Nous ne croyons pas qu'il soit plus normal de détruire 
la personnalité d'un l^^tat par l'annexion, que de maintenir 
cette personnalité avec certaines restrictions sous la forme 
du Protectorat. 

Nous ne pensons pas non plus qu'une fois admis l'un 
ou l'autre de ces modes de domination, le rôle de l'Etat 
supérieur doive consister à assurer le maintien de l'ordre 
de choses établi en se montrant inaccessible à toute inno- 
vation importante. 

Le régime du Protectorat et celui de l'Annexion sont 
deux modes réguliers de domination ; ils ont, chacun, leurs 
vertus propres. 

Les deux régimes sont également susceptibles de durée 
et de transformation. L'histoire nous enseigne, en effet. 
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que certains pays protégés ont une existence plusieurs fois 
séculaire à côté de ceux qui ont été incorporés à TEtat 
protecteur ou même ont été émancipés après une durée 
plus ou moins longue. S'il y a peu de pays soumis d'abord 
au régime de l'annexion et dont l'émancipation postérieure 
soit due à un acte libre de la puissance dominante, cela 
tient plus à Tégoïsme des Etats qu'à la rigueur des prin- 
cipes. 

Rien n'est donc moins exact que d'opposer ces deux 
institutions l'une à l'autre. Le choix de l'une ou de l'autre 
dépend uniquement des circonstances et ce sont ces cir- 
constances qui, en se modifiant, peuvent imposer les chan- 
gements devenus nécessaires. 

Ce à quoi doit tendre la politique de l'Etat dominant 
en pays protégé c'est surtout à ne pas contrarier le cours 
des choses ; pour y réussir, il doit accomplir en leur temps 
et sans résistance toutes les améliorations que les intérêts 
légitimes de l'Etat inférieur rendent indispensables. 

Si l'on applique ces données à la Tunisie on s'aperçoit 
facilement combien il est oiseux et stérile à la fois de dis- 
cuter sur les mérites respectifs du Protectorat et de 
l'Annexion. 

N'est-il pas plus simple, en effet, de se demander si le 
Protectorat n'est pas susceptible par lui-même de donner 
satisfaction à tous les intérêts en présence et de s'appliquer 
à améliorer cette institution.^ Que demandent surtout les 
annexionnistes tunisiens.^ Le droit pour la colonie fran- 
çaise de participer d'une manière efficace à la direction 
des affaires publiques. En l'état actuel de la législation, la 
Colonie française ne possède, il est vrai, à cet égard que 
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des droits très restreints. Appelées à donner leur avis sur 
certaines questions que le Gouvernement veut bien leur 
soumettre, et autorisées seulement à émettre des vœux, les 
assemblées consultatives, qui constituent la seule repré- 
sentation de la Colonie française, ne jouent qu'un rôle 
effacé dans l'administration du pays. 

Ne serait-il pas facile de donner satisfaction à la Colonie 
par l'extension des pouvoirs de ses représentants ? 

Au point de vue des principes, rien ne s'oppose à cette 
extension. Les pouvoirs appartenant à la France, comme 
Etat protecteur, sont très étendus ainsi que nous l'avons 
démontré plus haut. Dans le domaine de l'administration 
intérieure de la Tunisie, la France exerce des droits très 
variés notamment celui de proposer toutes les réformes 
qu'elle juge utiles, réformes auxquelles l'Etat tunisien s'est 
engagé à procéder par la convention du 8 juin 1883. O^» 
le Gouvernement français est libre de régler comme il 
l'entend l'exercice de ces droits. Il peut les déléguer en 
tout ou en partie, à une représentation régulière de la 
Colonie française, sans que personne puisse s'y opposer, 
car il y aurait là une question de droit interne de la com- 
pétence exclusive de l'Etat protecteur. Il a été, d'ailleurs, 
fait application de cette manière de voir en ce qui concerne 
la Conférence consultative qui, aux termes de l'article 4 de 
l'arrêté résidentiel du 22 avril 1896, doit être consultée en 
matière financière toutes les fois qu'une mesure projetée 
peut avoir pour résultat d'introduire dans le budget de la 
Régence une charge nouvelle qui pèserait sur la Colonie 
française. Rien ne s'oppose donc, en principe, à ce que la 
France accorde à la Colonie, par voie de délégation, certains 
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de ses droits sur Tadministration intérieure de la Tunisie. 

Au point de vue politique, il ne devrait pas y avoir de 
difficulté à ce sujet. En refusant à la Colonie certains 
droits que ses besoins et ses progrès rendent nécessaires 
le Gouvernement français pourrait être obligé d'annexer 
la Tunisie plus tôt qu'il ne le voudrait, par exemple à la 
suite d'un vote conforme des Chambres survenant de la 
façon la plus imprévue. L'interpellation Berthelot,au com- 
mencement de cette année, a eu pour résultat de déter- 
miner un vote des Chambres contraire aux vues du Gou- 
vernement. 

Est-ce à dire que les concessions à accorder à la Colonie 
puissent porter ombrage à l'autorité du Résident Général.^ 
I^a Colonie représentée par la Conférence Consultative ou 
par le nouveau corps qui lui succéderait, secondera plus 
utilement le Résident Général et « allégeant sa responsa- 
bilité, elle servira de stimulant à son initiative ». 

N'était-il pas d'ailleurs dans la pensée de M. Massicault, 
qui avait créé la Conférence Consultative, que cette assem- 
blée « n'était que la chrysalide du Conseil colonial qui 
devait rapidement lui être substitué»? 

En accordant à la Colonie les satisfactions que ses 
besoins réclament et qui ne dépassent pas l'étendue des 
droits qu'il possède, le Gouvernement français pourra 
éviter les surprises des votes du Parlement et désarmer 
ainsi le parti des « impatients » que les besoins de la polé- 
mique ont transformés en « opposants ». 

Voilà pour la Colonie française. 

Quant à la population protégée, il va sans dire qu'elle 
s'accomode fort bien d'un régime qui o à la conquête bru- 
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taie, à la soumission sans ménagement d'un peuple à la 
souveraineté, aux lois, aux mœurs d'un peuple plus puis- 
sant, substitue la tutelle bienveillante, la direction dans la 
voie du progrès, la pénétration sans rudesse d'une civili- 
sation supérieure, la combinaison heureuse des bienfaits 
obtenus par le pays protégé avec les avantages politiques 
et économiques acquis en retour par l'Etat protecteur ». 

La France pourra ainsi, au prix de quelques concessions, 
continuer à poursuivre en paix, sous la forme du Protec- 
torat, l'œuvre de régénération qu'elle a entreprise en Tu- 
nisie, assurée qu'elle est de l'accord et de la reconnaissance 
du Souverain qui s'est placé sous son égide et de la popu- 
lation protégée. 
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Document n» 1 

PACTE FONDAMENTAL promulgué le 20 moharrem 1274 

(10 septembre 1857) 

Au nom de Dieu clément et miséricordieux. 

Louanges à Dieu qui a ouvert un chemin à la justice, qui a donné 
Téquité pour garant de la conservation de Tordre dans le monde, qui a 
réglé le don de la connaissance du droit selon les intérêts, qui a promis 
la récompense au juste et la punition à l'oppresseur. Rien n'est aussi 
vrai que la parole de Dieu. 

Que les bénédictions soient sur notre Seigneur Mohamed, que Dieu, 
dans son livre, a honoré des titres d'humain et de compatissant, et qui 
Ta envoyé avec la pratique du droit chemin qu'il nous a enseignée et 
expliquée, ainsi que Dieu le lui avait ordonné, sur les bases de la loi 
qui veut l'approbation du juste et la défense de l'injuste, de sorte que 
la parole de Dieu n'a été l'objet ni de changement, ni de fausse interpré- 
tation. Que le salut et la bénédiction soient sur sa famille et ses com- 
pagnons qui ont su enseigner la vérité à celui qui a désiré la connaître, 
et l'ont convaincu par leur science et leurs preuves, qui ont connu la 
loi par texte et par interprétation et qui nous ont laissé comme preuve 
éclatante leur conduite exemplaire, leur justice et leur équité I 

Je le demande, ô Dieu 1 de m'accorder ton puissant appui pour arri- 
ver aux actes qui te plaisent, pour que tu m'aides à remplir ma tâche 
de prince, cette tâche qui est le plus lourd fardeau que puisse porter 
un homme. Je mets toute ma confiance et tout mon espoir en toi : quel 
plus grand appui que celui du Très-Haut ? 

La mission que Dieu nous a donnée en nous chargeant de gouver- 
ner ses créatures dans cette partie du monde nous impose des devoirs 
impérieux et des obligations religieuses que nous ne pouvons remplir 
qu'à l'aide de son seul secours. Sans cette aide, qui pourrait satisfaire 
à ses devoirs envers Dieu et envers les hommes ? 

Persuadé qu'il faut suivre les prescriptions de Dieu en tout ce qui 
touche ses créatures, je suis décidé à ne plus laisser peser sur celles 
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qui sont confiées à mes soins ni Tlnjustlce, ni le mépris : je ne néglige- 
rai rien pour les mettre en pleine possession de leurs droits. 

Peut-on manquer, soit par ses actes, soit par ses intentions, à de 
pareils devoirs, quand on sait que Dieu ne commet pas la moindre in- 
justice et qu'il réprouve ceux qui oppriment ses créatures ? 

Dieu a dit à son prophète bien aimé : « O David I je t'ai fait mon 
calife sur la terre, juge les hommes d'après la justice, ne te laisse pas 
guider par la passion, car elle t'éloignerait de la voie de Dieu, et ceux 
qui s'éloignent des voies du Seigneur sont destinés aux tourments les 
plus affreux, car ils ont oublié le jour de la rémunération. » 

Dieu est témoin que j'accepte ses hautes prescriptions pour prouver 
que je préfère le bonheur de mes Etats à mon avantage personnel. J'ai 
consacré à assurer à ce bonheur mon temps, mes forces et ma raison. 
J'ai déjà commencé, comme on le sait, à alléger les taxes qui pesaient 
sur mes sujets. Dieu a permis que cette réforme fût une source de bien, 
et ces heureux résultats ont fait espérer à nos peuples de nouvelles 
améliorations. 

La main des agents infidèles se trouvait dès lors paralysée. 

Pour arriver à des améliorations, il faut d'abord en établir les bases 
générales. Vouloir y atteindre du premier coup, sans les asseoir sur 
ces bases, serait se créer d'insurmontables difficultés. 

Nous nous sommes convaincu que la plupart des habitants de nos 
Etats n'ont pas une confiance entière dans ce que nous avons fait pour- 
tant avec les meilleures intentions. C'est une loi de la nature que l'hom- 
me ne puisse arriver à la prospérité qu'autant que sa liberté lui est en- 
tièrement garantie, qu'il est certain de trouver un abri contre l'oppres- 
sion derrière le rempart de la justice et de voir respecter ses droits 
jusqu'au jour où des preuves irrécusables démontrent sa culpabilité, 
qu'autant qu'il sera sûr que cette culpabilité ne résultera pas pour lui 
de témoignages isolés. 

L'homme coupable qui se voit jugé par plusieurs n'hésite pas, pour 
peu qu'il conserve une lueur de raison, à reconnaître son crime, et doit 
se dire : (( Quiconque outrepasse les limites fixées par le Seigneur se 
condamne lui-même. » 

Nous avons vu le chef de l'islamisme et ceux des grandes puissances 
qui se sont placées par leur sage politique à la tête des nations donner 
à leurs sujets les plus complètes garanties de la liberté ; ils ont com- 
pris que c'était là un de leurs premiers devoirs dicté par la raison et 
par la nature elle-même. Si ces avantages accordés sont réels, le chàra 
doit les consacrer lui-même, car le châra a été institué par Dieu pour 
défendre l'homme contre les mauvaises passions. Quiconque se soumet 
à la justice et jure par elle se rapproche de la piété. 

Le coeur de l'homme qui a foi de sa liberté se rassure et se raffer- 
mit. 
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Nous avons informé naguère les grands ulémas de notre religion et 
quelques-uns de nos hauts fonctionnaires de notre intention d'établir 
des tribunaux composés d'hommes éminents pour connaître des crimes 
et des délits, ainsi que les différends que peut engendrer le commerce, 
cette source de prospérité des Etats. Nous avons établi, pour l'organi- 
sation de ces tribunaux, des principes sacrés de notre loi. 

Les sentences émanées du Tribunal du châra continueront à avoir 
leur plein effet. Puisse Dieu perpétuer jusqu'au jour du dernier juge- 
ment le respect que ce tribunal inspire. 

Le code administratif et judiciaire demande le temps nécessaire 
pour être rédigé et adapté aux exigences de notre pays. Nous espérons 
que Dieu, qui lit dans notre cœur, nous fera la grâce d'établir ces ré- 
formes dans l'intérêt de notre gouvernement, et qu'elles ne s'écarteront 
point des principes que nous ont légués les gloires de l'islamisme. Et 
nous, humble et pauvre serviteur du Très-Haut, nous nous hâterons 
de nous conformer à ses volontés en rassurant les hommes. Rien dans 
ce code, tous pourront s'en convaincre, ne sera contraire à ces saintes 
prescriptions. 

En voici les bases : 



I 



Une complète sécurité est garantie formellement à tous nos sujets, à 
tous les habitants de nos Etats, quelles que soient leur religion, leur 
nationalité et leur race. Cette sécurité s'étendra à leur personne respec- 
tée, à leurs biens sacrés et à leur réputation honorée. 

Cette sécurité ne subira d'exceptions que dans les cas légaux dont 
la connaissance sera dévolue aux tribunaux ; la cause nous sera ensuite 
soumise, et il nous appartiendra soit d'ordonner l'exécution de la sen- 
tence, soit de commuer la peine, soit de prescrire une nouvelle instruc- 
tion. 



11 



Tous nos sujets sont assujettis à l'impôt existant aujourd'hui ou qui 
pourra être établi plus tard, proportionnellement, et quelle que soit la 
position de fortune des individus, de telle sorte que les grands ne se- 
ront pas exempts du kanoun à cause de leur position élevée, et que les 
petits n'en seront point exempts non plus à cause de leur faiblesse. Le 
développement de cet article aura lieu d'une manière claire et précise. 
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III 



Les musulmans et les autres habitants du pays seront égaux devant 
la loi, car ce droit appartient naturellement à Thomme, quelle que soit 
sa condition. 

La justice sur la terre est une balance qui sert à garantir le bon 
droit contre Tinjustice, le faible contre le fort. 



IV 



Nos sujets israélites ne subiront aucune contrainte pour changer de 
religion, et ne seront point empêchés dans l'exercice de leur culte ; leurs 
synagogues seront respectées et à Tabri de toute insulte, attendu que 
Tétat de protection dans lequel ils se trouvent doit leur assumer nos 
avantages comme il doit aussi nous imposer leur charge. 



V 



Attendu que Tarmée est une garantie de la sécurité de tous, et que 
l'avantage qui en résulte tourne au bénéfice du public en général ; con- 
sidérant, d'autre part, que l'homme a besoin de consacrer une partie 
de son temps à son existence et aux besoins de sa famille, nous décla- 
rons que nous n'enrôlerons les soldats que suivant un règlement et 
d'après le mode de conscription au sort. Le soldat ne restera point au 
service au delà d'un temps limité, ainsi que cela sera déterminé dans 
un code militaire. 



VI 



Lorsque le tribunal criminel aura à se prononcer sur la pénalité en- 
courue par un sujet israélite, il sera adjoint au dit tribunal des asses- 
seurs également israélites. La loi religieuse les rend, d'ailleurs, l'objet 
de recommandations bienveillantes. 



Vil 



Nous établirons un tribunal de commerce, composé d'un président, 
d'un greffier et de plusieurs membres choisis parmi les musulmans et 
les sujets des puissances amies. Ce tribunal, qui aura à juger les causes 
commerciales, entrera en fonctions après que nous nous serons entendu 
avec les grandes puissances étrangères, nos amies, sur le mode à suivre 
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pour que leurs sujets soient justiciables de ce tribunal. Les règlements 
de cette institution seront développés d'une manière précise afin de pré- 
venir tout conflit ou malentendu. 



VIII 



Tous nos sujets, musulmans ou autres, seront soumis également 
aux règlements et aux usages en vigueur dans le pays ; aucun d'eux 
ne jouira à cet égard de privilège sur un autre. 



IX 



Liberté de commerce pour tous et sans aucun privilège pour per- 
sonne. Le gouvernement s'interdit toute espèce de commerce et n'em- 
pêchera personne de s'y livrer. 

Le commerce, en général, sera l'objet d'une sollicitude protectrice, 
et tout ce qui pourra lui causer des entraves sera écarté. 



Les étrangers qui voudront s'établir dans nos Etats pourront exercer 
toutes les industries et tous les métiers, à la condition qu'ils se sou- 
mettront aux règlements établis et à ceux qui pourront être établis plus 
tard, à l'égal des habitants du pays. Personne ne jouira, à cet égard, 
de privilège sur un autre. 

Cette liberté leur sera acquise après que nous nous serons entendu 
avec leurs gouvernements sur le mode d'application qui sera expliqué 
et développé. 



XI 



Les étrangers appartenant aux divers gouvernements, qui voudront 
s'établir dans nos Etats, pourront acheter toutes sortes de propriétés, 
telles que maisons, jardins, terres, à l'égal des habitants du pays, à la 
condition qu'ils seront soumis aux règlements existants ou qui pourront 
être établis, sans qu'ils puissent s'y soustraire. 

Il n'y aura pas la moindre différence à leur égard dans les règlements 
du pays. Nous ferons connaître ensuite le mode d'habitation, de telle 
sorte que le propriétaire en aura une connaissance parfaite et sera tenu 
de l'observer. 

Nous jurons, par Dieu et par le pacte sacré, que nous mettrons à 
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exécution les grands principes que nous venons de poser, suivant le 
mode indiqué, et que nous les ferons suivre des explications nécessaires. 

Nous nous engageons, non seulement en notre nom, mais au nom 
de nos successeurs : aucun d'eux ne pourra régner qu'après avoir juré 
l'observation de ces institutions libérales, résultant de nos soins et de 
nos efforts ; nous en prenons à témoin, devant Dieu, cette illustre as- 
semblée, composée des représentants des grandes puissances amies et 
des hauts fonctionnaires de notre gouvernement. 

Dieu sait que le but que j'ai fait connaître, et que je viens d*expli- 
quer à ceux qui m'entourent, a été mis par Lui au fond de mon cœur. 
Dieu sait que mon désir le plus ardent est de mettre immédiatement à 
exécution les principes et les conséquences de ces nouvelles institu- 
tions. On ne peut demander à l'homme que ce qui lui est possible. 

Celui qui a juré par Dieu doit accomplir son serment. 

La justice est le bien le plus solide. 

La vie à venir est la seule qui dure. 

Nous recevons le serment des grands personnages et des hauts fonc- 
tionnaires de notre gouvernement, par lequel ils s'engagent à joindre 
leurs intentions et leurs actions aux nôtres dans l'exécution des réfor- 
mes que nous venons de décréter. Nous leur disons : gardez-vous de 
transgresser le serment que vous venez de faire devant Dieu, car Dieu 
connaît vos intentions et vos actes les plus secrets. 

O Dieu I soutiens ceux qui nous ont aidés à contribuer au bonheur 
de tes créatures ; abreuve-les du nectar de ta Grâce I 

O Dieu I accorde-nous ton aide, ton assistance et ta miséricorde ; 
fais que cette œuvre produise ses fruits. Nous te demandons ton appui 
pour cette tâche, et te rendons grâces pour la mission que tu nous a 
confiée. Heureux celui que tu as choisi pour le conduire sur le sentier 
de la vérité 1 Le bien est dans ce que tu décrètes. 

Après avoir pris les différents avis. Nous, pauvre serviteur de Dieu, 
nous avons promulgué cet acte, dans lequel nous avons vu l'utilité 
pour la prospérité du pays, avec la bénédiction du Koran et les mys- 
tères de la Fâtha. 

Salut de la part du serviteur de son Dieu, le mouchir Mohammed 
Pacha-Bey, possesseur du royaume de Tunis, le 20 moharrem 1274. 
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Document n9 2 
CONSTITUTION du 15 chaoual 1277 (26 avril 1861) 

CHAPITRE PREMIER 
Des princes de la famille Husseinite 

Article i". — La succession au pouvoir est héréditaire entre les 
princes de la famille Husseinite par ordre d'âge, suivant les règles en 
usage dans le royaume. Dans le cas seulement où Théritier présomptif 
se trouverait empêché, le prince qui viendrait immédiatement après lui 
succéderait dans tous ses droits. 

Art. 2. — Il y aura deux registres signés par le premier Ministre 
et par le Président du Conseil suprême(^) pour y inscrire l'état civil de 
la famille régnante. Ces registres seront déposés : Tun dans les archives 
du premier Ministre, et Tautre dans celles du Conseil suprême. 

Art. 3. — Le chef de TEtat est en même temps le chef de la famille 
régnante. Il a pleine autorité sur tous les princes et princesses qui la 
composent, de manière qu'aucun d'eux ne peut disposer ni de sa per- 
sonne si de ses biens sans son consentement. 11 a sur eux l'autorité de 
père et leur en doit les avantages. 

Art. 4. — Le chef de l'Etat, en sa qualité de chef de la famille ré- 
gnante, réglera les devoirs et les obligations de ses membres de la 
manière qu'il jugera convenable à leur position élevée, à leur personne 
et à leur famille. Les membres, de leur côté, lui doivent l'obéissance 
de fils à père. 

Art. 5. — Les princes et princesses de la famille régnante ne pour- 
ront contracter mariage sans le consentement du chef. 

Art. 6. — Si par suite d'une contravention aux présentes disposi- 
tions ou pour toute autre cause, un différend s'élève entre les membres 
de la famille régnante pour des raisons personnelles, ce différend sera 
jugé par une commission que le chef de la famille instituera ad hoc, 
sous sa présidence ou celle d'un des principaux membres de la famille 
régnante qu'il désignera à cet effet. Cette commission sera composée 
d'un membre de la famille régnante, des ministres et des membres du 
conseil privé. Elle sera chargée de faire un rapport sur l'affaire, et, 



(i) On Grand Conseil. 
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si elle établit Texistence de la contravention, elle écrira sur le rapport : 
(( Il est constant que le prince... est en faute )>, et le présentera au 
chef de TEtat, auquel, seul, appartient le droit de punir les membres 
de sa famille en leur appliquant la peine qu'il jugera convenable. 

Art. 7. — Tout délit commis par un membre de la famille régnante 
contre un particulier sera jugé par une commission que le chef de TEtat 
nommera ad hoc, sous sa présidence ou celle du principal membre de 
la famille après lui qu'il désignera à cet effet. Cette commission sera 
composée des ministres en activité de service et des membres du conseil 
privé ; elle sera chargée d'écrire un rapport sur la plainte et sur les 
pièces produites à l'appui, dans lequel elle émettra son avis et le pré- 
sentera au chef de l'Etat qui, seul, prononcera sur la peine à infliger si 
la culpabilité est établie. 

Art. 8. — Les crimes qui pourraient être commis par les membres 
de la famille régnante soit contre la sûreté de l'Etat, soit contre des par- 
ticuliers, ne seront point jugés par les tribunaux ordinaires. Une com- 
mission composée des ministres en activité de service, des membres du 
conseil privé et du Président du conseil suprême, sous la présidence du 
chef de l'Etat lui-même ou du principal membre de la famille régnante 
après lui, qu'il désignera à cet effet, sera chargée d'instruire l'affaire 
et de prononcer la peine qu'aura méritée le coupable d'après le code 
pénal. Cette commission présentera la sentence, signée par le Président 
et par tous les membres, au chef de l'Etat qui en ordonnera l'exécution 
ou accordera une commutation de la peine. 



CHAPITRE II 
Des Droits et des Devoirs du Chef de l'Etat 

Art. 9. — Tout prince, à son avènement au trône, doit prêter ser- 
ment en invoquant le nom de Dieu de ne rien faire qui soit contraire 
aux principes du Pacte fondamental et aux lois qui en découlent, et de 
défendre l'intégrité du territoire tunisien. Ce serment doit être fait 
solennellement et à haute voix, en présence des membres du conseil 
suprême et des membres du medjiès du châra. C'est seulement après 
avoir rempli cette formalité que le prince recevra l'hommage de ses 
sujets et que ses ordres devront être exécutés. 

Le chef de l'Etat qui violera volontairement les lois politiques du 
royaume sera déchu de ses droits. 

Art. 10. — Le chef de l'Etat devra faire prêter serment à tous les 
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fonction naîreSf civils et militaires. Le serment est conçu en ces termes: 
n Je jure par le nom de Dieu d'obéir aux lois qui découlent du Pacte 
fondamental et de remplir fidèlement tous mes devoirs envers le chef 
de l'Etat. » 

Art. II. —Le chef de TEtat est responsable de tous ses actes devant 
le conseil suprême, s'il contrevient aux lois. 

Art. 12. — Le chef de TEtat dirigera les affaires politiques du ro- 
yaume avec le concours des ministres et du conseil suprême. 

Art. 13. — Le chef de l'Etat commande les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, signe la paix, fait les traités d'alliance et de 
commerce. 

Art. 14. — Le chef de l'Etat choisit et nomme ses sujets dans les 
hautes fonctions du royaume et a le droit de les démettre de leurs fonc- 
tions lorsqu'il le juge convenable. En cas de délits ou de crimes, les 
fonctionnaires ne pourront être destitués que de la manière prescrite à 
l'article 63 du présent code. 

Art. 15. — Le chef de l'Etat a le droit de faire grâce si cela ne lèse 
point les droits d'un tiers. 

Art. 16. — Le chef de l'Etat désignera le rang que doit occuper cha- 
que employé dans la hiérarchie, et fera les règlements et décrets néces- 
saires pour l'exécution des lois. 

Art. 17. — Sur les fonds réservés au Ministère des Finances pour 
les gratifications, le chef de l'Etat allouera la somme qu'il jugera con- 
venable à tout employé du gouvernement, civil ou militaire, qui se sera 
distingué dans son service et lui aura été signalé par le Ministre com- 
me ayant acquis les droits à cette gratification. Quant aux services 
éminents qui auront eu pour effet de prévenir un danger qui menaçait 
la patrie ou de lui procurer un grand avantage, le chef de l'Etat en dé- 
férera la connaissance à son conseil suprême afin de savoir si l'auteur 
de ce service mérite ou non une pension viagère, et adoptera l'avis don- 
né par le dit conseil à ce sujet. 

Art. 18. — Le chef de l'Etat pourra adopter, avec le concours du 
ministre compétent, les mesures qu'il jugera opportunes dans les 
affaires non comprises dans l'article 63 du présent code. 



- XII - 



CHAPITRE III 
De r organisation des ministères, du conseil suprême et des tribunaux 

Art. 19. — Les ministres sont, après le chef de TEtat, les premiers 
dignitaires du royaume. 

Art. 30. — Les ministres administrent les affaires de leur départe- 
ment d'après les ordres du chef de TEtat, et sont responsables devant 
lui et devant le conseil suprême. 

Art. 31. — Il y aura un conseil suprême chargé de sauvegarder les 
droits du chef de TEtat, des sujets et de TEtat. 

Art. 33. — Il y aura un tribunal de police correctionnelle pour juger 
les contraventions de simple police. 

Art. 23. — 11 y aura un tribunal civil et criminel pour connaître 
des affaires autres que celles qui dépendent des conseils militaires et 
des tribunaux de commerce. 

Art. 24. — Il y aura un tribunal de revision pour connaître des re- 
cours faits contre les jugements rendus par le tribunal civil et criminel 
et celui du commerce. 

Art. 35. — II y aura un tribunal de commerce pour connaître des 
affaires commerciales. 

Art. 36. — Il y aura un conseil de guerre pour connaître des affaires 
militaires. 

Art. 37. — Les jugements que rendront les tribunaux institués par 
la présente loi devront être motivés d'après les articles des codes rédi- 
gés à leur usage 

Art. 28. — Les fonctions des magistrats composant le tribunal civil 
et criminel et le tribunal de revision sont inamovibles. Ceux qui seront 
nommés à ces fonctions ne seront destitués que pour cause de crime 
établi devant un tribunal. Au premier temps de leur entrée en fonctions, 
il sera procédé à leur égard ainsi qu'il est dit à l'article 5 du code civil 
et criminel. 
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CHAPITRE IV 
Des revenus du gouvernement 

Art. 29. — Sur les revenus du gouvernement, il sera prélevé une 
somme de 1.300.000 piastres par an pour le chef de TEtat. 

Art. 30. — 11 sera prélevé également une somme annuelle de 66.000 
piastres pour chacun des princes mariés ; de 6.000 piastres pour chacun 
des princes non mariés et encore sous l'autorité paternelle ; de 13.000 
piastres pour chacun des princes non mariés et dont le père est mort, 
jusqu'à Tépoque de son mariage ; de 20.000 piastres pour les princesses 
mariées ou veuves; de 3.000 piastres pour les princesses non mariées, 
et dont le père est vivant ; de 8.000 piastres pour les princesses non 
mariées, après la mort de leur père et jusqu'à Tépoque de leur mariage; 
de 12.000 piastres pour chaque veuve de chef de l'Etat ; de 8.000 pias- 
tres pour chaque veuve de prince décédé. 

Il sera, en outre, alloué une somme une fois payée de 15.000 pias- 
tres à chaque prince, et de 50.000 piastres à chacune des princesses à 
l'époque de leur mariage pour leurs frais de noces. 

Art. 31. — Les revenus de l'Etat, après prélèvement des sommes 
énoncées aux articles 29 et 30, seront appliqués, sans exception, à la 
solde des employés civils et militaires, aux besoins de l'Etat, à sa sûre- 
té et à tout ce qui profite à l'Etat, et seront répartis à cet effet, entre 
es ministères, ainsi qu'il est dit à l'article 63 du présent code. 



CHAPITRE V 
De Vorganisation du service des ministères 

Art. 32. — Des lois sanctionnées par le chef de l'Etat et par le 
conseil suprême régleront la nature des fonctions de chaque Ministre, 
ses droits et ses devoirs, la nature de ses relations avec les divers 
agents du gouvernement tunisien ou des gouvernements étrangers, et 
l'organisation intérieure de chaque ministère. 

Art. 33. — Le service du Ministre est divisé en trois catégories : la 
première comprend les détails du service de son département, que le 
Ministre est autorisé à traiter sans une permission spéciale du chef de 
l'Etat ; la deuxième comprend les affaires mentionnées dans la loi, sur 
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lesquelles le Ministre doit donner son avis, et dont Texécution ne peut 
avoir lieu sans l'autorisation du chef de TEtat ; la troisième comprend 
les affaires de haute importance indiquées à larticle 63 du présent code, 
qui doivent être soumises à l'appréciation du Conseil suprême, avec 
Tantorisation du chef de l'Etat. 

Art. 34. — Les Ministres sont responsables envers le gouvernement 
pour ce qui concerne les affaires qui se rattachent à l'article précédent, 
s'il y a contravention de leur part aux lois. Quant aux affaires compri- 
ses dans les autres catégories, les Ministres ne sont responsables qu'en 
ce qui concerne leur exécution. 

Les Directeurs sont responsables vis-à-vis du Ministre de l'exécution 
des ordres qu'ils en reçoivent, du règlement du service des employés du 
ministère, de l'exactitude des rapports qu'ils soumettent au chef de 
leur département et de l'exécution des ordres donnés par lui en consé- 
quence ; ils sont responsables également de toutes les affaires qu'ils 
sont autorisés à traiter de leur chef sans une permission spéciale du 
Ministre, en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés d'après la loi 
réglementaire de leur service. 

Art. 35. — Le Ministre établira un règlement intérieur dans son 
département pour faciliter le service, mettre de l'ordre dans les archives 
et les registres, comme il jugera convenable. L'employé qui contre- 
viendra à ce règlement manquera à ses devoirs. 

La connaissance de ce règlement est réservée aux employés du dépar- 
tement, qui sont tenus de l'observer. Ce règlement pourra être changé 
ou modifié, en tout ou partie, toutes les fois que le Ministre le jugera 
nécessaire pour le bien du service. 

Le Directeur est responsable devant le chef de son département de 
l'exécution de ce règlement. 

Art. 36. — Tous les fonctionnaires des divers départements sont 
nommés par le chef de l'Etat, sur la proposition du Ministre compétent. 
Si le Ministre juge à propos de démettre de ses fonctions un employé 
quelconque de son département, il en fera la proposition au chef de 
l'Etat, qui sanctionnera sa demande. 

Art. 37. — Tous les employés des ministères. Directeurs et autres, 
sont responsables vis-à-vis du Ministre pour tout ce qui concerne leur 
service. 

Art. 38. — Le Ministre contresignera les écrits émanés du chef de 
l'Etat qui ont rapport à son département. 

Art. 39. — Les affaires qui paraîtront au Ministre de quelque utilité 
pour le pays, si elles relèvent du département dont il est chargé, seront 
portées par lui à la connaissance du chef de l'Etat dans un rapport 
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détaillé, exposant les motifs et expliquant Tutilité. Le chef de TEtat 
ordonnera le renvoi de rapport au conseil suprême. 

Art. 40. — Les plaintes adressées au Ministre contre les fonction- 
naires quelconques qui dépendent de son département seront examinées 
par lui sans retard, de la manière qu'il jugera convenable pour arriver 
à la connaissance de la vérité. Dans ce cas, le Ministre, jugeant seule- 
ment la conduite de ses subordonnés, ne sera pas obligé de suivre la 
procédure en usage devant les tribunaux ordinaires pour les interroga- 
toires. Lorsqu'il aura constaté la vérité du fait, il fera droit au plai- 
gnant, s'il y a lieu, dans un temps qui ne pourra excéder un mois. Si, 
après ce délai, il n'a pas été fait droit à la réclamation du plaignant, 
celui-ci pourra adresser sa plainte par écrit au conseil suprême. 

Art. 41. — Dans le cas où un recours est ouvert devant le chef de 
l'Etat au sujet d'une plainte adressée au département ministériel, le 
Ministre ne pourra prononcer sa décision avant de connaître celle du 
chef de l'Etat. 

Art. 42. — Les plaintes des gouverneurs contre leurs administrés 
et réciproquement, lorsqu'il s'agit d'affaires de services, seront portées, 
ainsi que les pièces à l'appui, devant le Ministre compétent, pour y être 
examinées et ensuite portées à la connaissance du chef de l'Etat dans 
son conseil. 

Art. 43. — Tous les rapports officiels entre le chef de l'Etat et les 
différents -ministères, les conseils et les tribunaux, ainsi que les ordres 
émanés du chef de l'Etat à ces différents corps, auront lieu par écrit ; 
car, en règle générale, il n'y a de preuve .que la pièce écrite. 



CHAPITRE VI 
De la Composition du Conseil suprême 

Art. 44. — Le nombre des membres du conseil suprême ne pourra 
excéder soixante. 

Le tiers de ce nombre sera pris parmi les ministres et les fonction- 
naires du gouvernement de l'ordre civil et militaire. 

Les deux autres tiers seront pris parmi les notables du pays. 

Les membres de ce conseil auront le titre de conseiller d'Etat. 

Ce conseil aura des secrétaires en nombre suffisant. 

Art. 45. — Lors de l'installation de ce conseil, le chef de l'Etat 
choisira ses membres avec le concours de ses ministres. 
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Art. 46. — Les conseillers d'Etat, à Texception des Ministres, seront 
nommés pour cinq ans. A Texpiration de ce temps, le conseil sera 
renouvelé par cinquième tous les ans, et, à Texpiration des dix années, 
les plus anciens d'entre eux seront renouvelés par cinquième et ainsi de 
suite. 

Art. 47. — Le conseil suprême établira, avec le concours du chef de 
l'Etat qui la signera, une liste de quarante notables parmi lesquels 
seront pris au sort les remplaçants des membres sortis. 

Art. 48. — Lorsque les trois quarts des notables portés sur cette 
liste auront été nommés, le conseil, étant au complet, procédera à la 
nomination d'autres membres, jusqu'au complément de quarante pour 
remplacer les membres sortis, ainsi qu'il est dit à l'article précédent. 

Art. 4q. — Le chef de l'Etat, dans son conseil des Ministres, dési- 
gnera parmi les fonctionnaires du gouvernement les membres qui 
devront remplacer ceux d'entre eux qui sont sortis. 

Art. 50. — Les membres de ce conseil seront inamovibles pour tout 
le temps spécifié à l'article 46, à moins d'un crime ou délit prouvé 
devant le conseil. 

Art. 51. — Le conseil aura le droit de choisir les remplaçants parmi 
les membres sortis, soit des notables de la ville, soit des fonctionnaires 
du gouvernement démissionnaires à condition pourtant qu'ils ne pour- 
ront être renommés avant l'expiration de cinq ans, du jour de la sortie. 

Art. 52. — Le conseil suprême ne pourra délibérer que lorsque 
quarante de ses membres au moins seront présents. 

Art. 53. — Le vote de ce conseil aura lieu à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du président sera prépondérante. 

Art. 54. — Il sera détaché de ce conseil un comité chargé du service 
ordinaire, tel que donner un avis aux chefs de l'Etat ou aux autres 
Ministres lorsqu'ils le demanderont, sur les affaires qui ne nécessitent 
pas l'approbation du conseil suprême : préparer les affaires qui doivent 
être soumises à la délibération du conseil suprême, désigner les jours 
de séance du conseil, etc. 

Les membres de ce comité se réuniront dans le palais du conseil. 

Art. 55. — Ce comité sera composé d'un président, d'un vice-prési- 
dent et de 15 membres, dont le tiers sera pris parmi les fonctionnaires 
du gouvernement. 

Art. 56. — Ce comité ne pourra émettre d'avis que lorsque sept 
membres au moins, y compris le président ou le vice-président, seront 
présents. 
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Art. 57. — Le président et le vice-président du conseil suprême 
seront choisis parmi ses membres les plus capables et nommés par le 
chef de TEtat. 

Art. 58. — Le chef de TEtat nommera également deux des membres 
du conseil suprême aux fonctions de président et de vice-président du 
service ordinaire. 

Art. 59. — Les fonctions de membre du conseil suprême sont gra- 
tuites, leurs services étant pour la patrie. 



CHAPITRE VII 
Des attributions du conseil suprême 

Art. 60. — Le conseil suprême est le gardien du pacte fondamental 
et des lois, et le défenseur des droits des habitants. Il s'oppose à la pro- 
mulgation des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte 
aux principes de la loi, à Tégalité des habitants devant la loi et aux 
principes de Tinamovibilité de la magistrature, excepté dans le cas de 
destitution pour un crime commis et établi devant le tribunal. 

11 connaîtra des recours contre les arrêts rendus par le tribunal de 
revision en matière criminelle, et examinera si la loi a été bien appli- 
quée. Lorsqu'il aura prononcé, il n'y aura plus lieu à aucun recours. 

Art. 61. — En cas de recours contre un arrêt rendu par le tribunal 
de revision en matière criminelle, le conseil suprême choisira dans son 
sein une commission composée de douze membres au moins pour 
examiner si la loi n*a pas été violée. Lorsque cette commission aura 
constaté que la procédure a été observée et que la loi a été bien appli- 
quée, elle confirmera Tarrêt attaqué, et la partie n'aura plus de moyens 
à faire valoir. Si, au contraire, la commission reconnaît que l'arrêt n'a 
pas été rendu conformément à la loi ou à la procédure, elle renverra 
l'affaire devant le tribunal de revision en lui signalant les défauts de 
l'arrêt. 

Si, après ce renvoi, le tribunal de revision rend un arrêt conforme 
au premier, le conseil suprême videra le conflit définitivement en pro- 
nonçant, à la majorité des voix, avec le concours de tous ses membres 
non légalement empêchés. 

Art. 62. — Le conseil suprême peut faire des projets de loi de grand 
intérêt pour le pays ou pour le gouvernement. Si la proposition est 
adoptée par le chef de l'Etat dans son conseil des ministres, elle sera 
promulguée et fera partie des lois du royaume. 
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Art. 63. — Les affaires qui ne peuvent être décidées qu'après avoir 
été proposées au conseil suprême, discutées dans son sein, examinées si 
elles sont conformes aux lois, avantageuses pour le pays et les habi- 
tants, et approuvées par la majorité de ses membres, sont : la promul- 
gation d'une nouvelle loi ; laugmentation ou la diminution dans les 
impôts ; l'abrogation d'une loi par une autre plus utile ; l'augmentation 
ou la diminution dans la solde ; le règlement de toutes les dépenses ; 
l'augmentation des forces de terre et de mer et du matériel de guerre ; 
l'introduction d'une nouvelle industrie et de toute chose nouvelle. 

La destitution d'un fonctionnaire de l'Etat qui aura mérité cette 
peine pour un crime commis et jugé ; la solution des différends qui 
pourraient s'élever entre les employés pour cause de service, et des 
questions non prévues par le code ; l'explication du texte des codes ; 
l'application de leurs dispositions en cas de différend ; et l'envoi de 
troupes pour une expédition dans le royaume. 

Art. 64. — Le conseil suprême aura le droit de contrôle sur les 
comptes des dépenses faites dans l'année écoulée, présentés par chaque 
ministère, afin de vérifier si elles ont été faites conformément aux lois. 
Il étudiera les demandes de fonds faites pour l'année suivante, les com- 
parera aux revenus de l'Etat pendant cette même année, et fixera la 
somme allouée à chaque ministère pour que chaque département ne 
puisse dépenser plus que la somme qui lui sera allouée, ni la dépenser 
en dehors des objets qui lui seront indiqués. Les détails de ces services 
devront être discutés au sein du conseil suprême et approuvés par la 
majorité de ses membres. 

Art. 65. — Des décrets spéciaux rendus par le chef de l'Etat, sur 
l'avis du conseil suprême, peuvent autoriser des virements d'un chapi- 
tre à l'autre du budget pendant le cours de l'année. 

Art. 66. — Les plaintes pour les contraventions aux lois commises, 
soit par le chef de l'Etat, soit par tout autre individu, seront adressées 
au comité chargé du service ordinaire. Le dit comité devra convoquer 
dans les trois jours le conseil suprême, en temps de vacance, et portera 
à sa connaissance la dite plainte. Si le conseil est en service, la plainte 
sera immédiatement portée à sa connaissance pour y être discutée. 

Art. 67. — Le palais du gouvernement dans la capitale (Tunis) sera 
le lieu de réunion de ce conseil. 

Art. 68. — Ce conseil devra se réunir le jeudi de chaque semaine, 
de neuf à onze heures du matin, et pourra se réunir également pendant 
les autres jours de la semaine selon les exigences du service. 

Art. 69. — Le palais du conseil suprême est en même temps le 
dépôt de l'original des lois. Ainsi, toute loi approuvée par le chef de 
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TEtat sera renvoyée à ce conseil pour être enregistrée et conservée dans 
les archives, après qu'il en aura été donné une copie au Ministre 
charge de l'exécution. 



CHAPITRE VllI 
De la garantie des fonctionnaires 

Art. 70. — Les plaintes contre les ministres, pour des faits relatifs 
à leurs fonctions ou pour une contravention aux lois, seront portées 
devant le conseil suprême, avec les preuves à l'appui, pour y être exami- 
nées. Si les faits commis emportent la destitution, la suspension ou le 
paiement d'une amende fixée par le code, la peine sera prononcée parce 
conseil ; si, au contraire, le coupable mérite une peine plus grave, l'affaire 
sera renvoyée devant le tribunal criminel. 

Art. 71. — Les plaintes contre les agents du gouvernement autres 
que les ministres, pour des faits relatifs à leurs fonctions, seront por- 
tées devant le iMinistre duquel ils dépendent, et de là au conseil suprê- 
me pour être jugées suivant les dispositions du code. 

Si les faits imputés à l'agent sont de ceux qui emportent une peine 
grave, telle que l'exil, la détention, les travaux forcés ou la peine capi- 
tale, l'affaire sera renvoyée devant le tribunal criminel. 

Art. 72. - La connaissance des crimes ou délits contre les person- 
nes privées, commis par des ministres, par des membres du conseil 
suprême ou par tout autre fonctionnaire du gouvernement, est dévolue 
au tribunal criminel, à condition pourtant qu'il ne pourra poursuivre 
le coupable sans l'autorisation du conseil suprême. Néanmoins dans le 
cas de flagrant délit, le tribunal pourra faire arrêter le coupable et de- 
mander au conseil suprême l'autorisation de le poursuivre. 

Art. 73. — Les plaintes adressées contre un ministre ou tout autre 
agent du gouvernement pour dettes ou autres affaires civiles seront ju- 
gées par le tribunal civil sans l'autorisation du conseil suprême. 



l 



-XX - 



CHAPITRE IX 
Du budget 

Art. 74. — Le ministère des finances soumettra chaque année au pre- 
mier Ministre un compte détaillé des revenus et des dépenses de TEtat 
pendant Tannée écoulée, avec un aperçu des revenus de TEtat pour 
Tannée suivante. 

Art. 75. — Chaque ministère devra soumettre au premier Ministre 
un compte des dépenses de Texercicc écoulé sur les crédits y affectés et 
indiquer le montant des dépenses de Texercice à venir. Ainsi le premier 
moharrem 1277, chaque ministère devra présenter le compte de Tannée 
1276 et indiquer les crédits nécessaires pour les dépenses de Tannée 1278. 

Art. 76. — Le premier Ministre présentera au conseil suprême les 
comptes et les pièces à Tappui qui lui auront été présentés par les au- 
tres ministères, en les accompagnant des explications nécessaires ainsi 
qu*il est dit à Tarticle 64. 



CHAPITRE X 
Du classement des fonctions 

Art. 77. — Les fonctions civiles se divisent en six classes assimi- 
lées aux grades militaires. La première classe correspond au grade de 
général de division et la sixième à celui de chef de bataillon. 

Une loi spéciale désignera la classe à laquelle appartient chacune de 
ces fonctions. 



CHAPITRE XI 
Des droits et des devoirs des fonctionnaires 

Art. 78. — Tout sujet tunisien qui n'aura pas été condamné à une 
peine infamante pourra arriver à tous les emplois du pays, s'il en est 
capable, et participer à tous les avantages offerts par le gouvernement 
à ses sujets. 

Art. 79. — Tout étranger qui acceptera du service dans le gouver- 
nement tunisien sera soumis à sa juridiction pendant toute la durée de 
ses fonctions. 11 sera directement responsable devant le gouvernement 
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tunisien de tous les actes qui concernent ses fonctions, même après sa 
démission. 

Art. 8o. — Tout fonctionnaire civil ou militaire qui aura servi l'Etat 
pendant trente ans aura droit de demander sa retraite qui lui sera ac- 
cordée d'après une loi spéciale qu'on élaborera à ce sujet. 

Art. 8i. — Nul fonctionnaire, quel que soit son rang, ne pourra 
être destitué que pour un acte ou des discours contraires à la fidélité 
exigée dans la position qu'il occupe. Son délit devra être constaté de- 
vant le conseil suprême. S'il est prouvé, au contraire, devant ledit con- 
seil, que l'employé a été accusé à tort, il continuera d'occuper sa posi- 
tion, et l'accusateur sera condamné à la peine portée à l'art. 270 du co- 
de pénal. 

Art. 82. — Les peines a (fictives et infamantes prononcées par le 
tribunal civil et criminel emportent avec elles celle de la destitution. 

Art. 83. — Tout employé qui voudra donner sa démission devra 
le faire par écrit. Dans aucun cas cette démission ne pourra lui être 
refusée. 

Art. 84. — Tout employé du gouvernement qui aura été condamné 
par le tribunal à changer de résidence, à la prison pour dettes, ou à pa- 
yer une amende pour un délit qu'il aura commis, ne sera pas pour cela 
rayé des cadres des employés. 

Art. 85. — Tous les employés du gouvernement, tant militaires que 
civils, sont responsables de ce qui peut arriver dans les services dont 
ils sont chargés, tel que trahison, concussion, contravention aux lois, 
ou désobéissance à un ordre écrit de leurs chefs. 



CHAPITRE XII 
Des droits et des devoirs des sujets du royaume tunisien 

Art. 86. — Tous les sujets du royaume tunisien, à quelque religion 
qu'ils appartiennent, ont droit à une sécurité complète quand à leurs 
personnes, leurs biens et leur honneur, ainsi qu'il est dit à l'article i" 
du Pacte fondamental. 

Art. 87. — Tous nos sujets, sans exception, ont droit de veiller au 
maintien du Pacte fondamental et à la mise à exécution des lois, codes 
et règlements promulgués par le chef de l'Etat conformément au Pacte 
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fondamental. A cet effet, ils peuvent tous prendre connaissance des lois, 
codes et règlements sus-mentionnés, et dénoncer au conseil suprême 
par voie de pétition toutes les infractions dont ils auraient connaissance, 
quand bien même ces infractions ne léseraient que les intérêts d*un 
tiers. 

Art. 88. — Tous les sujets du royaume, à quelque religion qu^ils 
appartiennent, sont égaux devant la loi, dont les dispositions sont ap- 
plicables à tous indistinctement, sans avoir égard ni à leur rang, ni à 
leur position. 

Art. 89. — Tous les sujets du royaume auront la libre disposition 
de leurs biens et de leurs personnes. Aucun d'eux ne pourra être forcé 
de faire quelque chose contre son gré, si ce n'est le service militaire 
dont les prestations sont réglées par la loi. Nul ne pourra être expro- 
prié que pour cause d'utilité publique, moyennant une indemnité. 

Art. 90. — Les crimes, délits et contraventions que pourront com- 
mettre nos sujets, à quelque religion qu'ils appartiennent, ne pourront 
être jugés que par les tribunaux constitués, ainsi qu'il est prescrit 
dans le présent code, et la sentence ne sera prononcée que d'après les 
dispositions du code. 

Art. 91. — Tout tunisien né dans le royaume, lorsqu'il aura atteint 
Tâge de dix-huit ans, devra servir son pays pendant le temps fixé par 
le service militaire. Celui qui s'y soustraira sera condamné à la peine 
énoncée dans le dit code. 

Art. 92. — Tout Tunisien qui se sera expatrié, pour quelque motif 
que ce soit, quelle qu'ait été, du reste, la durée de son absence, qu'il se 
soit fait naturaliser à Télranger ou non, redeviendra sujet tunisien dès 
qu'il rentrera dans le royaume de Tunis. 

Art. 93. — Tout Tunisien possédant des immeubles en Tunisie, qui 
se sera expatrié, même sans autorisation du gouvernement, aura le 
droit de louer ou vendre ses propriétés et de toucher le montant de la 
vente ou des loyers, à condition pourtant que la vente aura lieu dans le 
royaume et en conformité de ses lois. S'il est poursuivi pour dettes, il 
sera prélevé sur le montant de la vente ou des loyers les sommes qu'il 
aura été condamné à payer judiciairement. 

Art. 94. — Les Tunisiens non musulmans qui changeront de reli- 
gion continueront à être sujets tunisiens et soumis à la juridiction du 
pays. 

Art. 95. — Tout sujet tunisien sans distinction de religion, qui est 
propriétaire de biens immeubles dans le royaume, sera tenu de payer 
les droits déjà établis ou ceux qui le seront à l'avenir, suivant les lois 
et règlements régissant la matière. 
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Art. 96. — Tous ceux de nos sujets qui possèdent un immeuble 
quelconque soit comme colon partiaire, soit par location perpétuelle, 
soit pnr droit de jouissance, ne pourront céder leurs droits de propriété 
par vente, donation ou de toute autre manière qu'à ceux qui ont le droit 
de posséder dans le royaume. La cession à d'autres ne sera pas valable. 

Art. 97. — Tous nos sujets, à quelque religion qu'ils appartiennent» 
ont le droit d'exercer telle industrie qu'ils voudront et d'employer à cet 
effet tels engins et machines qu'ils jugeront nécessaires, quand même 
cela pourrait avoir des inconvénients pour ceux qui voudraient conti- 
nuer à se servir des anciens procédés. 

Aucune usine ne pourra être installée dans la capitale, dans une 
autre ville ou aux environs, sans l'autorisation du chef de la municipa- 
lité, qui veillera à ce que cette usine soit placée de manière à ne causer 
aucun dommage au public ou à des particuliers. 

Les machines venant de l'étranger seront soumises au droit de 
douane. 

Ceux de nos sujets qui exercent une industrie quelconque devront 
se soumettre aux droits établis ou que nous établirons à l'avenir. 

Art. 98. — Tous nos sujets, à quelque religion qu'ils appartiennent, 
sont libres de se livrer au commerce d'importation ou d'exportation, en 
se conformant aux lois et règlements déjà établis ou qui seront établis 
à l'avenir relativement aux droits d'entrée et de sortie sur les produits 
du sol et ceux manufacturés. 

Art. 99. — Tous nos sujets devront respecter les interdictions qui 
émaneront de notre gouvernement, quand l'intérêt du pays l'exigera, 
au sujet de l'entrée et de la sortie de certains produits, tels que les 
armes, la poudre et autres munitions de guerre, le sel et le tabac. 

Art. 100. — Il sera facultatif à tous nos sujets, à quelque religion 
qu'ils appartiennent, d'embarquer eux-mêmes les produits qu'ils expor- 
teront, blé, huiles, etc., sans être obligés de se servir des moyens de 
transport de tel ou tel fermier; mais ils seront tenus de faire peser ou 
mesurer leurs produits par les peseurs et mesureurs du gouvernement 
qui prélèveront le droit fixé. 

Art. ioi. — Les navires qui entreront dans nos ports pour y faire 
des opérations de commerce paieront les droits de port, d'embarque- 
ment et de débarquement, qui seront fixés par une loi spéciale d'une 
manière uniforme pour tous les ports du royaume. 

Art. 102. — Pour faciliter le développement du commerce et pour 
arriver à ce but, il est nécessaire d'adopter un système de poids et 
mesures pour toutes les provinces du royaume. Une loi spéciale qui 
fera partie de ce code sera élaborée à cet efiFet. 
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Apt, tfrTf. ■ T//o% \tn ârfntn ci redevances qœkonqoes oe seront 
pUtn niftrtriA^. intt'i^ iU Hcrfmi perçue par des employés du gouverne- 
ttft'.u^ fioul U ^c^fion %cra réglée par une loi spéciale qui sera élaborée 
tiltéf ieurement et icrn partie de ce code, 

Apt, 10^, ■ ' Ix; gouvernement ne prélèvera plus aucun droit en 
nsturc, k Tcxccption dc<) dlmc» sur les grains et les olives. 



CHAPITRE XIII 

/><'A droits i't devoirs des sujets étrangers 
établis dans le royaume de Tunis 

Ami. tov I^nc iihcrlc complclc est assurée à tous les étrangers 
^IrtMin rlritifi Icn lOUilH lunUicns quant à Texercice de leurs cultes. 

Ami. \nfi. Aucun d*cux ne sera molesté au sujet de ses croyances, 
et ilw «rrnnl liluci d'y pcrsévc^rcr ou de les changer à leur gré. 

t.cur rltnn^ctncnl de rcli^rion ne pourra changer, ni leur nationalité, 
ni Irt juridiction df>nl ils rclcvcnt. 

.\mi. 107. - lU jouiront de la môme sécurité personnelle garantie 
AU\ NU jet N tuniNicn» pnr le Chapitre 11 des Explications des b%ises du 

Ahv, )oS. • IIh ne Hcront soumis, ni à la conscription, ni à aucun 
ncrsivc mililrtirc, ni A nucunc corvée dans le royaume. 

Ahi. io<). Ainsi qu'il a été promis aux sujets tunisiens, il est 
flrtvrtnti A«\ éirAnjicrs élnhlis dans le nn*aume une sûreté complète pour 
Unuî« l^icn^ de ttUilc nntuïx cl |v>ur leur honneur, ainsi qu'il est dit aux 
0)\,'^jMl\V5 lU cl l\' vlo \l\\f^h\\\tioH du Pacte fonJamenta!. 

\Kr. uo. Il cnI aovNMxlc aux sujets étrangers établis dans le 
w\,iumo Icji mvnu^ft IaouIios aoootMccs aux suicls tunisiens, rclative- 
m<MM AU\ induvnio À exercer ci aux machines à introduire dans le 
w\A«mi\ el 0> >en>ni >xMim\s aux mCmes charires et conditions. 

\Kt u \ . I r> dus Nxrcis eiranccrsî ne fv^urroni ciablir les usines 
tV.vn;"ttv^ ,^ VcNcrcuv dxS tn^^uMvies ^que d.^ns les endroits où ils ont le 
s^î\N;ï ôx jv^vv^N-î^t ^î ^^,<tî'>> ÎVr.M\,'^v"^c'.r.ciii ^ui sera desîfnè par la muni- 

\^> \i ^ I vs >«\îs <;',n:\4:v'-^ et^hîis sians )es Etats tunisiens 

»SM;.:^^,^î se î.wcr au x^^,v•.^•'erce ô ".v.vv.-uiivMi cl dexroriatàon à 
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des sujets tunisiens, et ils devront se soumettre aux mêmes charges et 
restrictions que celles auxquels sont soumis les dits sujets tunisiens. 

Art. 113. — L'article 11 du Pacte fondamental avait accordé aux 
sujets étrangers la faculté de posséder des biens immeubles à des con- 
ditions à établir ; mais, quoique -tout ce qui résulte du dit Pacte fonda- 
mental soit obligatoire, néanmoins, en considérant Tétat de l'intérieur 
du pays, il a été reconnu impossible d'autoriser les sujets étrangers à y 
posséder, par crainte des conséquences. Aussi, une loi spéciale dési- 
gnera les localités de la capitale et ses environs, et des villes de la côte 
et leurs environs où les étrangers pourront posséder. 

Il est bien entendu que les sujets étrangers qui posséderont des 
immeubles dans les localités désignées seront soumis aux lois établies 
ou à établir par la suite, à l'égal des sujets tunisiens. 

Art. 114. — Les créatures de Dieu devant être égales devant la loi, 
sans distinction, soit à cause de leur origine, de leur religion ou de 
leur rang, les sujets étrangers établis dans nos Etats, et qui sont appe- 
lés à jouir des mêmes droits et avantages que nos propres sujets devront 
être soumis, comme ceux-ci, à la juridiction des divers tribunaux que 
nous avons institués à cet effet. 

Les plus grandes garanties sont données à tous, soit par le choix 
des juges, soit par la précision des codes d'après lesquels les magistrats 
doivent juger, soit par les divers degrés de la juridiction, et pourtant, 
afin de donner une sécurité plus grande, nous avons établi dans le code 
civil et criminel que les Consuls ou leurs délégués seront présents 
devant tous nos tribunaux dans les causes ou procès de leurs adminis- 
trés. 
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Document n» 3 



Dépêche de M. Barthélémy Saint-Hilaire, Ministre des 
Affaires étrangères, à M. Tissot^ Ambassadeur de la 
République française à Constantinople, 

du i8 avril 1881 



Vous avez appris, par mon télégramme du 13 avril, que TAmbassa- 
deur ottoman, à la suite d'instructions de son Gouvernement, était ve- 
nu m'entretenir des affaires de la Tunisie. J'ai dû me refuser à toute 
conversation officielle avec lui sur ces affaires, de peur de soulever un 
débat qui me paraissait aussi inopportun que stérile. Nos traités, en 
effet, et tous nos actes depuis près de deux siècles ont suffisamment 
montré qu'à nos yeux le Bey est un prince indépendant, ne relevant 
qu'au point de vue religieux du chef de l'Islam. La Turquie, au con- 
traire, a mis une certaine affectation depuis les dernières années à re- 
vendiquer de temps à autre ses droits de suzeraineté sur Tunis et à ex- 
ploiter au profit de cette prétention purement théorique la confusion 
qui s'établit trop facilement, aux yeux des populations musulmanes, 
entre les attributs du pouvoir spirituel et les prérogatives d'ordre tem- 
porel. 

Je ne crois pas inutile, dans la circonstance présente, de revenir avec 
vous sur l'intérêt que nous attachons à ce que notre point de vue soit 
bien établi, et de démontrer, par une étude des précédents historiques 
qu'il est conforme à la fois aux données qui résultent de faits incontes- 
tables et aux traditions constantes suivies par la France, à toutes les 
époques et sous tous les régimes. 

La domination ottomane, implantée par la conquête au XVI* siècle 
sur les côtes de l'Afrique septentrionale, a été de courte durée dans 
cette région. Elle n'a constitué en définitive qu'un accident passager, 
qui ne pouvait produire des conséquences juridiques devant survivre 
aux conséquences matérielles qui l'avaient amené. Au bout de quelques 
années, l'autorité des Sultans de Constantinople dans les pays barba- 
resques s'affaiblissait, puis disparaissait tout à fait ; les populations 
étaient livrées à l'anarchie, et bientôt s'élevaient sur différents points 
des souverainetés particulières qu'aucun lien, si ce n'est là communauté 
de la foi religieuse, ne rattachait à l'Empire turc. Tel était l'état des 
choses, lorsqu'en 1705 le premier représentant de la dynastie actuelle des 
beys de Tunis est monté sur le trône. Hossein-Bey était un soldat de 
fortpnç qui profita des troubles intérieurs pour se faire proclamer mai- 
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tre de la Tunisie ; il dut son élévation à son courage, à son influence 
personnelle et nullement à Tappui du Grand Seigneur. Ses droits pas- 
sèrent à ses héritiers et ne furent pas contestés. Depuis lors, Tindépen- 
dance des beys de Tunis s'est affirmée par la possession non interrom- 
pue du trône, par la conclusion de traités avec presque toutes les 
Puissances de l'Europe, par le refus de la Porte de recevoir aucune ré- 
clamation relative aux pillages des corsaires tunisiens. Le roi Louis XV 
en 1742, la Convention nationale à la date du 6 prairial an III, le Gou- 
vernement de la Restauration en 1824, celui de Juillet en 1830 et en 1832, 
l'Empereur Napoléon III en 1861, traitèrent avec les beys de Tunis 
comme avec des princes exerçant le pouvoir souverain dans sa plénitu- 
de. De leur côté, les beys ont promulgué, sans recourir à aucune sanc- 
tion supérieure, la loi organique (bouyourouldi) de leur Royaume ; 
Mohammed- Bey en eut l'initiative, et lorsque son frère le bey actuel 
lui succéda, (( en conformité )), selon ses propres expressions, a de la 
loi de succession en usage dans le Royaume », il publia de nouveau cet 
acte fondamental qui suppose à lui seul le complet exercice des droits 
les plus larges de la souveraineté. 

Lorsque différentes Puissances ont eu à se plaindre des beys de Tu- 
nis, la rupture des rapports diplomatiques avec ces Princes, de la part 
de Gouvernements dont les relations restaient cordiales avec la Porte 
Ottomane, a encore montré que les beys étaient considérés comme seuU 
responsables de leurs actes, et par conséquent comme indépendants. En 
1819, à la suite du congrès d'Aix-la-Chapelle (protocole du 18 novem- 
bre 1818), les Puissances européennes adressaient aux Etats barbares- 
ques un ultimatum qui fut remis le 27 septembre au bey de Tunis par 
les Commandants des divisions navales française et anglaise. Cet ulti- 
matum exigeait la suppression immédiate de la piraterie, à peine de voir 
se former « une ligue générale » contre les Etats qui s'y livraient, 
ligue qui pourrait « mettre en danger leur existence même. » L'impor- 
tance d'une démarche aussi solennelle faite au nom de l'Europe entière 
ne peut échapper à personne. Si la Turquie en fut amicalement avertie, 
ce fut par un sentiment de courtoisie, qui n'impliquait nullement la re- 
connaissance de prétentions à la souveraineté territoriale. La pensée 
même d'une reconnaissance semblable était au contraire exclue par les 

mesures exceptionnelles qui venaient d'être décrétées, préalablement 
à toute entente avec le Sultan. 

C'est en se plaçant à ce même point de vue de l'indépendance com- 
plète et de la responsabilité du bey, que les rois de Sardaigne et des 
Deux-SiciTes conclurent le 28 mars 1833 un traité d'alliance contre les 
Etats barbaresques et notamment contre Tunis. 

Je crois superflu d'entrer ici dans le détail des relations de chaque 
jour que la possession de l'Algérie nous a amenés à entretenir depuis 
un demi-siècle avec le Gouvernement tunisien. Jamais la Porte n'est in- 
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tervenue dans ces relations ; et nous n^avons pas cessé d^agîr conformé- 
ment à nos propres précédents et à ceux des autres nations, en traitant 
directement avec le bey les questions qui nous intéressaient. 

Il convient, d'un autre côté, de mettre en regard de ces faits ceux qui, 
depuis un certain nombre d'années, ont montré le désir de la Porte 
ottomane d'étendre comme au XVI* siècle son pouvoir sur les Pays bar- 
baresqucs, et de rappeler que, si ses efforts ont été couronnés de succès 
à Tripoli et dans la Cyrénaîque, ils sont demeurés impuissants partout 
ailleurs. 

On sait qu'à l'époque de l'occupation d'Alger par nos troupes, le 
Sultan crut devoir protester contre cette prise de possession. Mais sa 
protestation fut écartée par le Gouvernement français, qui ne pouvait 
admettre une ingérence fondée sur des droits depuis longtemps péri- 
més. A cette occasion Lord Abcrdeen, Ministre des Affaires étrangères 
de la Grande-Bretagne, rappelant, dans une dépêche du 23 mars 1831, 
les prétentions ottomanes auxquelles il avait prêté son appui, consta- 
tait lui-même que, « beaucoup d'Etats d'Europe... avaient depuis long- 
temps l'habitude de traiter les Régences comme des Puissances indé- 
pendantes )). C'était ôter par avance toute force à l'argumentation con- 
traire. La France considéra donc les réclamations ottomanes comme 
venant d'un souverain musulman ami d'un autre prince de même reli- 
gion, mais non comme émanées d'une Puissance atteinte elle-même 
dans ses possessions territoriales. Le dey d'Alger dut seul répondre 
de la querelle qu'il avait suscitée. 

L'état d'indépendance des Princes du Maroc est resté un fait inva- 
riable jusqu'à ce jour. 

A Tripoli, au contraire, la Turquie est arrivée au but de son ambi- 
tion et elle a réussi à établir effectivement son pouvoir. Mais il importe 
de rappeler dans quelle circonstance ce fait spécial s'est accompli. Au 
mois d'avril 1835, la Tripolitaine était déchirée par des troubles inté- 
rieurs si graves que notre Consul général écrivait : « L'état déplorable 
où se trouve cette Régence ne saurait avoir un terme sans l'intervention 
armée de la Porte, ou de toute autre puissance. » Ce fut la Porte qui 
intervint. Au mois de mai de la même année, une division turque se 
présenta devant Tripoli et occupa sans résistance la ville et les forts. 
Sidi Ali, qui régnait nominalement, fut déposé, et un fonctionnaire 
ottoman le remplaça avec le titre provisoire de kalmakan. Tout le litto- 
ral fut bientôt occupé militairement à peu près sans résistance. Nous 
n'avons pas contesté l'effet de ces mesures ; et en reconnaissant les faits 
accomplis, nous avons réservé un seul point : « Puisque la Porte en- 
tend se substituer aux droits des deys de Tripoli, écrivait le Duc de 
Broglie au Consul général de France à Tripoli, le i" octobre 1835, i^ est 
juste qu'elle hérite aussi des obligations que les traités et l'usage impo- 
saient à ceux-ci. Elle est bien avertie que sous ce rapport nous ne nous 
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départirons d'aucun de nos privilèges.» C'est en effet à la Porte que nous 
avons adressé depuis lors toutes nos réclamations relatives à la Tripo- 
litaine ; et elle les a accueillies comme se rapportant à une province fai- 
sant partie intégrante de TEmpire ottoman. En réalité, aucune diffé- 
rence dans le régime gouvernemental ou administratif n'a distingué 
depuis cette époque les vilayets de Tripoli et de Benghazi des autres 
possessions directes de la Turquie. Les gouverneurs ont été régulière- 
ment nommés par le sultan et sont demeurés, comme tous les autres 
fonctionnaires de TEmpire, révocables à son gré. Les Puissances euro- 
péennes, de leur côté, ont sanctionné, par des témoignages réitérés de 
leur assentiment, le nouvel état de choses. Elles ont même consenti d'un 
commun accord, il y a quelques années, à renoncer pour leurs natio- 
naux aux privilèges particuliers fondés sur la tolérance des deys de 
Tripoli, qui, dans les anciens Etats de ces princes, avaient considéra- 
blement élargi le système des capitulations. Les Puissances ont ainsi 
expressément facilité l'uniformité complète que la Porte désirait insti- 
tuer entre sa nouvelle province de Tripoli et le reste de l'Empire. 

En Tunisie, rien de semblable n'a eu lieu. Dans ce pays comme à 
Tripoli, le Gouvernement ottoman avait compris de bonne heure qu'une 
occupation militaire et un bouleversement complet de l'ordre de choses 
établi pourraient seuls assurer au Sultan la possession de la souve- 
raineté qu'il ambitionnait. A cet effet (( une escadre turque » écrit 
M. Guizot dans ses Mémoires à propos de la politique suivie pendant 
le règne de Louis-Philipe, « sortait presque chaque année de la mer de 
Marmara pour aller faire sur la côte tunisienne une démonstration plus 
ou moins menaçante... Mais nous voulions le maintien du statu quo^ et 
chaque fois qu'une escadre turque approchait ou menaçait d'approcher 
de Tunis, nos vaisseaux se portaient vers cette côte avec ordre de pro- 
téger le bey contre toute entreprise des Turcs.» Cependant la Porte 
faisait en même temps des démarches d'un caractère moins directement 
agressif. En 1845, un chambellan du Sultan arriva à Tunis sur une 
frégate porteur d'un fîrman impérial par lequel l'investiture à vie était 
accordée au bey. Celui-ci communiqua ce fîrman au Consul général de 
Franoe, et répondit à Constantinople en protestant de son amitié pour 
la Porte, mais en ne dissimulant pas sa surprise de ce que le Gouver- 
nement ottoman eût cru devoir lui conférer un droit qu'il exerçait li- 
brement depuis tant d'années et qu'il tenait de ses pères. Rien n'était 
donc changé au statu quo. 

En 1864, la même tentative fut renouvelée ; mais les efforts de notre 
diplomatie la firent échouer. Une conversation que le marquis de Mous- 
tier eut à la même époque avec Ali-Pacha, et dont il rendit compte à 
M. Drouyn de Lhuys le 7 décembre 1864, montre nettement quelles 
étaient les intentions du Gouvernement français et par quelles déclara- 
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tions la Porte consentait à se lier envers nous. (( La politique de la 
France à Tégard de Tunis, disait notre ambassadeur, est très simple ; 
nous ne voulons pas y avoir la Porte pour voisine ; avec ses voisins, on 
se querelle... ne nous créez pas d'intérêt à la dissolution de TEmpire 
ottoman.» Ali-Pacha répondit : (( Comme vous, je suis convaincu de la 
nécessité de ne pas créer à la Turquie des points de contact avec la 
France... Si la Tunisie n'existait pas dans ses conditions actuelles en- 
tre l'Algérie et la Régence de Tripoli, nous chercherions à la créer. Je 
vous répète que nous ne voulons rien modifier à l'état de choses existant.» 
A la suite de ces pourparlers, le firman projeté fut remplacé par une 
simple lettre vizirielle adressée au bey ; en même temps, dans une 
communication officielle remise par Ali-Pacha à notre ambassadeur, 
sous la date du 24 décembre 1864, la déclaration suivante était insérée: 
(( La Sublime Porte constate avec le plus grand plaisir que sa ferme 
intention de maintenir intact le statu quo de la Régence de Tunis est 
hautement appréciée par le Gouvernement de S. M. TEmpereur des 
Français. » 

En 187 1, pendant que les embarras de notre situation en Europe 
nous empêchaient de suivre aussi exactement qu'auparavant les tenta- 
tives méditées à Constantinople, le projet de firman fut repris une der- 
nière fois. Le 25 octobre 187 1, le Sultan signa un acte dont les expres- 
sions étaient calculées de manière à impliquer que les princes de la Tu- 
nisie se trouvaient placés de droit sous l'autorité à la fois spirituelle et 
temporelle de la Porte ottomane. C'était faire bon marché de tous les 
engagements pris avec nous, et nous ne pouvions laisser croire un seul 
instant aux parties intéressées qu'un pareil firman aurait son effet à 
l'égard de la France. Le 28 octobre 187 1, notre ambassadeur à Cons- 
tantinople fut invité par M. de Rcmusat à faire entendre au Sultan 
que (( le firman ne saurait avoir aucune force à nos yeux, pour modifier 
dans la Tunisie Tordre de choses actuel. » Quelques jours après, le 9 
novembre, notre Représentant auprès la Porte était chargé de déclarer 
que nous ne reconnaissions pas « au firman impérial le pouvoir de mo- 
difier une situation qui relève du droit des gens, et non du droit inté- 
rieur de la Turquie. » M. de Rémusat ajoutait : « La Porte trouvera bon 
que nous ne consultions nous-mêmes que nos propres convenances, 
lorsqu'elle sera dans le cas d'avoir recours à notre bon vouloir.» 

Des observations semblables furent présentées en notre nom à Tu- 
nis, et il est bon de constater que les deux Gouvernements auprès des- 
quels nous avions dû formuler nos réserves nous ont répondu l'un et 
l'autre en déclarant qu'ils n'entendaient apporter aucune modification 
au statu quo. Nous ne pouvions demander ni désirer davantage. M. de 
Rémusat, écrivant le 13 décembre 1871 au Chargé d'Affaires de France 
à Tunis, résumait ainsi notre position dans cette affaire : « A Constaû- 
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tînople comme à Tunis, nous avons fait entendre que Tacte émané du 
Sultan était à nos yeux nul et non avenu, et nous nous sommes réser- 
vé toute liberté dans l'avenir pour maintenir le slatu quo en tant que 
nos intérêts y seront engagés.» 

Depuis 1871, aucune entreprise nouvelle n'est venue modifier la si- 
tuation légale dont nos fermes représentations avaient assuré le main- 
tien ; et tout récemment le bey qui règne encore aujourd'hui, Moham- 
med Es-Sadok, déclarait à M. Roustan, ainsi que ce dernier me l'a 
rapporté dans sa dépêche du 30 décembre dernier, « qu'il reconnaissait 
l'autorité du Sultan comme les catholiques celle du Paps ; rien de 
plus. » 

Nous sommes donc fondés à déclarer, après comme avant le firman 
de 187 1, que le bey de Tunis a gardé vis-à-vis de nous la plénitude de 
sa responsabilité, en môme temps que l'entière indépendance de sa souve- 
raineté et de ses actes. Le Sultan n'a aucun titre pour intervenir dans 
les affaires de la Tunisie ; la Porte sait que la politique du Cabinet 
français n'a pas changé sur ce point depuis le jour où notre ambassa- 
deur lui déclarait que nous ne voulions pas avoir la Turquie pour voi- 
sine en Afrique. Nous ne le voulons pas plus aujourd'hui qu'autrefois, 
et l'on n'ignore pas à Constantinople que nous ne cherchons nullement 
à nous emparer par la conquête des Etats du bey. 

J'ai cru devoir vous rappeler ces faits, non pas en vue d'une dis- 
cussion à entamer avec la Porte ; ce serait faire naître un débat qui à 
nos yeux n'a aucune raison d'être, mais j'ai tenu à ce que vous fussiez 
fixé à l'avance sur notre ferme volonté de ne pas nous départir aujour- 
d'hui des traditions que nous a léguées le passé, et de remplir fidèle- 
ment à Tunis, aussi bien que partout ailleurs, le devoir que nous im- 
pose la sauvegarde des intérêts permanents de la France. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
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Document n9 4 

Dépêche du Ministre des Affaires étrangères de Turquie 
à l'Ambassadeur ottoman à Paris 

du 10 mai 1881 



Mes diverses communications ont déjà signalé à votre attention les 
phases que vient de traverser la question tunisienne. 

A la suite des incursions de quelques tribus berbères du côté de 
TAlgérie, incursions que les autorités de Tunis se déclaraient prêtes à 
réprimer sans retard, le Gouvernement français a jugé nécessaire d'ex- 
pédier un nombre considérable de troupes qui, après s'être emparées de 
la plus grande partie de la province, ne sont plus éloignées du centre 
que de quelques lieues. 

Nonobstant les assurances que nous lui avons données sur les me- 
sures efficaces de répression prises par Son Altesse le Pacha et sur le 
prompt rétablissement du calme dans les parties agitées du pays, le 
Gouvernement de la République a cru devoir passer outre en caracté- 
risant, à un tout autre point de vue, les rapports séculaires qui unis- 
sent la Tunisie à TEmpire Ottoman, comme partie intégrante de cet 
Empire, et en paraissant opposer une fin de non-recevoir à notre pro- 
position d'une entente amiable avec lui pour écarter les difficultés sur- 
gies et concilier les droits de la Sublime Porte avec les intérêts de la 
France dans cette circonstance. 

L'ordre de choses établi ab antiquo à Tunis c'est, je ne saurais assez 
le répéter, la souveraineté incontestable du Sultan sur cette province, 
souveraineté incontestée également par les Puissances en général. 

Ce droit est resté jusqu'ici intact et sans subir aucune interruption 
depuis la conquête de ce pays, en 1534, par Kaîreddin-Pacha et, en 
1574, P*** Kilidj-Ali et Sinan-Pacha, que la Cour souveraine avait en- 
voyés sur les lieux avec des forces imposantes de terre et de mer. 

Depuis cette époque, et en vertu des principes établis par la Subli- 
me Porte, tous les valis de Tunis se sont succédé parmi les descen- 
dants du premier vali nommé par le Sultan, et ont reçu invariable- 
ment leur investiture du souverain. Les firmans de nomination sont 
enregistrés à la Chancellerie du Divan, ainsi que les innombrables cor- 
respondances qu'ils ont entretenues avec la Sublime Porte, tant sur 
leurs rapports politiques avec les Gouvernements européens que sur 
les affaires de leur administration intérieure. 

Jusqu'à ces derniers temps, la Sublime Porte s'était réservé le droit, 
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conjointement avec la nomination du Gouverneur général, d'envoyer 
directement de Constantinople sur les lieux le Grand Juge « Cadi )) et 
le Secrétaire général de la province, et ce n'est que par un acte accordé 
spontanément par la Cour souveraine que le Pacha a été autorisé à 
nommer lui-même ces deux fonctionnaires. Dans les cérémonies, sui- 
vant le rite et comme attribut de la souveraineté du Sultan, les prières 
publiques, (( khoutbès, » sont récitées dans les mosquées au nom de sa 
Majesté Impériale et les monnaies frappées à son coin. En temps de 
guerre, enfin, la Tunisie a toujours envoyé son contingent à la métro- 
pole et, d'après un usage immémorial, des personnages officiels étaient 
fréquemment envoyés à Constantinople pour renouveler Fhommage de 
soumission et de dévouement des Gouverneurs généraux au pied du 
Trône de leurs Souverains et recevoir les autorisations et instructions 
nécessaires de la Sublime Porte relativement aux affaires importantes 
de la province. C'est ainsi que le Pacha actuel a sollicité, avec la popu- 
lation tunisienne, et obtenu certains accroissements de privilèges oc- 
troyés à Son Altesse par le fîrman de 187 1, reconnu à cette époque par 
les Puissances, et qu'aujourd'hui encore il fait des appels pressants à 
son Souverain légitime pour lui venir en aide dans la situation criti- 
que où se trouve la Tunisie. 

Tels sont les faits réels que nul ne saurait contester. Veut-on main- 
tenant voir leur consécration par l'histoire et par des documents authen- 
tiques ? Je me borne à n'en citer que quelques exemples parmi tant 
d'autres, vu le cadre restreint de cette dépêche. 

L-es anciens traités conclus entre la Turquie et la France portent 
l'énumération en entier des titres du Sultan, parmi lesquels celui de 
Souverain de Tunis (voir par exemple le traité du 10 séfcr 1084, ère 
chrétienne 1668). Dans ces mêmes documents, il était stipulé que tous 
les traités conclus entre les deux Etats devaient être également exécu- 
toires en Tunisie. 

Vers la moitié du XVII* siècle, c'est-à-dire à la date du 15 séfer 1066, 
un firman fut adressé par le Sultan aux Beys et grands juges de la 
Régence concernant Vexequatur délivre par la Sublime Porte au consul 
de France à Tunis, et autorisant ce dernier à cumuler les fonctions de 
Consul des Puissances non représentées à ce moment là à Constantino- 
ple, telles que le Portugal, la Catalogne, l'Espagne, Venise, Florence, 
etc. Le Consul avait pour mission de protéger le commerce et la naviga- 
tion sous pavillon français des sujets de ces gouvernements dans les 
ports principaux de la Tunisie, et le fîrman défendait l'immixtion des 
Consuls anglais, hollandais et autres dans l'exercice des fonctions de 
l'agent français. 

Un sened (convention) passé entre la Sublime Porte et l'Autriche, 
en date duc ramazan 1197 de l'hégire et confirmé par le traité de Sis- 
tou du 3 rébiulakhis 1265, enjoint aux autorités (odjak) d'Alger, de 
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Tunis et de Tripoli de Barbarie Tordre de protéger, au nom du Sultan, 
les navires de commerce du Saint Empire Romain. De même, dans 
Pacte qui précédait ce sened et qui fut conclu, le 15 chewal de Tan de 
rhégire 1161, par Tordre du Sultan, entre lesdits odjaks et TEmpire 
précité, le Gouverneur général d'alors de Tunis ayant rang de Beyler- 
bey, portant le nom d'Ali-Pacha, mentionne clairement, dans le préam- 
bule signé en toutes lettres par lui, les mots suivants : « Notre Souve- 
rain le Sultan Mahmoud le Victorieux. » 

Quant aux faits contemporains, je citerai par exemple Tordre adressé 
par la Sublime Porte, le 15 rébïul-ewel 1245 (année 182c de Tère chré- 
tienne), aux autorités d'Alger, de Tripoli de Barbarie et de Tunis, de 
ne point se mêler dans le différend surgi entre l'Empire d'Autriche et 
celui du Maroc ; Tordre également transmis de Constantinople au Vali 
de Tunis, le 24 séfer 1247 (année 1830 de J-C.) pour la nouvelle orga- 
nisation de la milice régulière de la province conformément au système 
adopté à cette époque pour Tarmée régulière ottomane ; et enfin, l'acte 
de soumission du Pacha de Tunis, présenté en 18Ô0 à S. M. I. le Sul- 
tan qui Tavait nommé Gouverneur général, acte publié à cette époque 
dans les journaux européens sans soulever d'objection d'aucune part. 

J'ajouterai aussi qu'en 1863, à l'occasion de l'emprunt tunisien con- 
tracté à Paris, sans l'autorisation de la Sublime Porte, M. Drouyn de 
Lhuys, Ministre des Affaires étrangères de l'Empereur Napoléon III, 
avait, sur les observations du Gouvernement ottoman, suggéré l'idée 
de provoquer, de la part du Pacha de Tunis ou du banquier émission- 
naire, une demande d'autorisation à adresser à la Sublime Porte pour 
légitimer^ disait-il, l'opération et pour que le droit revendiqué par la 
Porte ottomane fut sauvegardé. Le Ministre français fît même faire des 
ouvertures dans ce sens auprès du banquier en question. 

Nous mettons avec la plus entière confiance les considérations qui 
précèdent dans la balance de la justice et de l'équité des Puissances 
signataires du Traité de Berlin. 

Soucieuses à plus d'un titre des obligations internationales qui dé- 
coulent pour tous de ces actes solennels, elles voudront bien, nous en 
sommes persuadés, exercer leur médiation impartiale dans le sens de 
la proposition que nous leur avons déjà soumise, en vue de sauvegar- 
der les autres droits de la Sublime Porte garantis par le même traité, 
et d'amener la conciliation des intérêts réciproques des deux grands 
Etats dans cette malheureuse province tunisienne, qui fait partie inté- 
grante de TEmpire. 

Je prie Votre Excellence de vous énoncer conformément à la pré- 
sente dépêche auprès de M. le Ministre des Affaires étrangères, en lui 
donnant tous les développements que vous jugeriez utiles. Vous êtes 
en même temps autorisé à en remettre une copie à son Excellence, si 
Elle en manifeste le désir. Assim. 
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Dépêche de Essad-Pacha, Ambassadeur de la Porte Otto- 
mane à Paris, à M. Barthélémy Saint-Hilaire, Minis- 
tre des Affaires étrangères, 

du 10 mai 1881 

J'ai reçu et communiqué à mon Gouvernement la note que Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser à la date du 3 de ce mois. 

I^ Sublime Porte regrette vivement de voir que le Gouvernement 
français semble hésiter dans Taccueil à faire à notre démarche toute de 
conciliation, par suite d'une divergence d'appréciation quant aux liens 
qui unissent la Tunisie au reste de l'Empire. 

Je crois devoir, d'ordre de mon Gouvernement, signaler encore une 
fois à l'attention bienveillante de votre Excellence un droit qui réunit 
à sa valeur historique la force d'une pratique de souveraineté non in- 
terrompue à travers les siècles. En effet, depuis la conquête de la Tu- 
nisie, obtenue au prix de deux grandes expéditions'militaires et mariti- 
mes ottomanes, le régime administratif de cette province, établi dès 
l'origine par la Sublime Porte, continue à y rester en vigueur. Après 
avoir désigné un des officiers généraux envoyés à Tunis au poste de 
Gouverneur général, la Sublime Porte avait pris pour règle de choisir 
les chefs à l'Administration tunisienne parmi les descendants du pre- 
mier « Vali )) nommé par Elle. C'est cette règle qui a été invariable- 
ment suivie jusqu'à nos jours. Les divers (( Valis » qui se sont succédé, 
nommés tous par Firman impérial, ont rempli, aussi bien que la po- 
pulation tunisienne, leurs devoirs de sujétion envers la Sublime Porte, 
et chaque fois que nous nous sommes trouvés en guerre, la Tunisie n'a 
pas manqué de nous envoyer son contingent militaire et maritime. 

Le Firman octroyé en 1871, à la requête de Son Altesse Sadok-Pa- 
cha et de la population, n'était lui-même que la consécration d'un 
principe séculaire incontestable. Depuis cet acte solennel reconnu par 
les Puissances en général, rien n'est venu modifier le statut organique 
de la Tunisie, partie intégrante de l'Empire ottoman ; les prières publi- 
ques (( Khoutbès )> sont lues toujours au nom de Sa Majesté Impériale 
le Sultan dans les mosquées; la monnaie continue à être frappée à son 
chiffre ; en un mot, toutes les marques distinctives de sa souveraineté 
sont conservées religieusement, et cette fois encore le « Vali )) et les ha- 
bitants corroborent par des déclarations formelles, réitérées, leurs de- 
voirs de sujets fidèles et loyaux du Sultan, et partant les droits souve- 
rains de Sa Majesté. 



- XXXVI ~ 

Je suis persuadé que vous voudrez bien, dans vos sentiments de 
justice, apprécier les considérations qui précèdent et reconnaître avec 
le tact qui caractérise à un si haut degré Votre Excellence, qu'il nous 
serait réellement difficile de nous désintéresser du sort d'une popula- 
tion que tant de liens nous rattachent. La Sublime Porte a naturelle- 
ment le devoir de la responsabilité qu'une Administration dépendant 
d'Elle pourrait avoir encourue en raison des faits qui ont provoque les 
plaintes du Gouvernement de la République. L'amitié que la France 
nous a témoignée de tout temps et dont Votre Excellence me réitère la 
gracieuse assurance est une garantie certaine du succès final des efforts 
que mon Gouvernement croit devoir ne pas discontinuer dans un but 
de conciliation évidente. 

ESSAD. 
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TRAITE conclu le 12 mai 1881, avec Son Altesse le Bey de 
Tunis, au Palais de Kassar-Saîd, établissant le Protecto- 
rat français en Tunisie. 

Le Gouvernement de la République française et celui de S. A. le 
Bey de Tunis, voulant empêcher à jamais le renouvellement des désor- 
dres qui se sont produits récemment sur les frontières des deux Etats 
et sur le littoral de la Tunisie, et désireux de resserrer leurs anciennes 
relations d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de conclure une con- 
vention à cette fin, dans l'intérêt des deux hautes parties contractantes. 

En conséquence, le Président de la République française a nommé 
pour son plénipotentiaire M. le général Bréart, qui est tombé d'accord 
avec S. A. le Bey sur les stipulations suivantes : 

Article premier. — Les traités de paix, d'amitié et de commerce 
et toutes autres conventions existant actuellement entre la République 
française et S. A. le Bey de Tunis sont expressément confirmés et re- 
nouvelés. 

Art. 2. — En vue de faciliter au gouvernement de la République 
française l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour attein- 
dre le but que se proposent les hautes parties contractantes, S. A. le 
Bey de Tunis consent à ce que l'autorité militaire française fasse occu- 
per les points qu'elle jugera nécessaires pour le rétablissement de l'or- 
dre et la sécurité de la frontière et du littoral. Cette occupation cessera 
lorsque les autorités militaires française et tunisienne auront reconnu, 
d'un commun accord, que l'administration locale est en état de garantir 
le maintien de Tordre. 

Art. 3. — Le gouvernement de la République française prend l'en- 
gagement de prêter un constant appui à S. A. le Bey de Tunis contre 
tout danger qui menacerait la personne ou la dynastie de Son Altesse 
ou qui compromettrait la tranquillité de ses Etats. 

Art. 4. — Le gouvernement de la République française se porte 
garant de l'exécution des traités actuellement existants entre le gouver- 
nement de la Régence et les diverses puissances européennes. 

Art. 5. — Le gouvernement de la République française sera repré- 
senté auprès de S. A. le Bey de Tunis par un ministre résident qui 
veillera à l'exécution du présent acte et qui sera l'intermédiaire des 
rapports du gouvernement français avec les autorités tunisiennes pour 
toutes les affaires communes des deux pays. 
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Art. 6. — Les agents diplomatiques et consulaires de la France en 
pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et 
des nationaux de la Régence. En retour, S. A. le Bev s'engage à ne 
conclure aucun acte ayant un caractère international sans en avoir don- 
né connaissance au gouvernement de la République française et sans 
s'être entendu préalablement avec lui. 

Art. 7. — Le gouvernement de la République française et le gou 
verncment de S. A. le Bey de Tunis se réservent de fixer d'un commun 
accord, les bases d'une organisation financière de la Régence qui soit 
de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les 
droits des créanciers de la Tunisie. 

Art. 8. — Une contribution de guerre sera imposée aux tribus insou- 
mises de la frontière et du littoral. Une convention ultérieure en dé- 
terminera le chiffre et le mode de recouvrement, dont le gouvernement 
de S. A. le Bey se porte responsable. 

Art. 9. — Afin de protéger contre la contrebande des armes et des 
munitions de guerre les possessions algériennes de la République fran- 
çaise, le gouvernement de S. A. le Bey de Tunis s'engage à prohiber 
toute introduction d'armes ou de munitions de guerre sur l'île de 
Djerba, le port de Gabès ou les autres ports du sud de la Tunisie. 

Art. 10. — Le présent traité sera soumis à la ratification du gou- 
vernement de la République française et l'instrument de ratification 
sera remis à S. A. le Bey de Tunis dans le plus bref délai possible. 

Moiiammed-es-Sadok. 

Général Bréart. 



\ 
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CONVENTION conclue le 8 juin 1883, au Palais de la Marsa, 
entre la France et la Tunisie pour régler les rapports 
. respectifs des deux pays. 

Article premier. — Afin de faciliter au gouvernement français 
l'accomplissement de son Protectorat, S. A. le Bey de Tunis s'engage 
à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que 
le gouvernement français jugera utiles. 

Art. 2. — Le gouvernement français garantira, à Tépoque et sous 
les conditions qui lui paraîtront les meilleures, un emprunt à émettre 
par S. A. le Bey, pour la conversion ou le remboursement de la dette 
consolidée s'élevant à la somme de 120 millions de francs et de la dette 
flottante jusqu'à concurrence d'un maximum de 17.550.000 francs. 

S. A. le Bey s'interdit de contracter, à l'avenir, aucun emprunt 
pour le compte de la Régence sans l'autorisation du gouvernement 
français. 

Art. 3. — Sur les revenus de la Régence, S. A. le Bey prélèvera : 
1° les sommes nécessaires pour assurer le service de l'emprunt garanti 
par la France ; 2" la somme de deux millions de piastres (1.200.000 fr.)i 
montant de la liste civile, le surplus des revenus devant être affecté 
aux dépenses d'administration de la Régence et au remboursement des 
charges du Protectorat. 

Art. 4. — Le présent arrangement confirme et complète, en tant 

que de besoin, le traité du 12 mai 1881. 11 ne modifiera pas les dispositions 

présentement intervenues pour le règlement de la contribution de 

guerre. 

Paul Cambon. 

Ali, Bey de Tunis. 
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DECRET du 9 juin 1881 chargeant le Ministre Résident de 
France des fonctions de Ministre des Affaires étrangères 
du Gouvernement tunisien. 

Les articles 4, 5 et 6 du traité conclu entre notre Gouvernement et 
celui de la République française (12 mai 1881) nécessitant l'intervention 
du Ministre de la République dans nos rapports avec les représentants 
des puissances amies ; 

En vue de faciliter et de hâter la solution des affaires, 

Nous chargeons le Ministre Résident de France à Tunis du rôle 
d'intermédiaire officiel et unique dans les rapports que les représentants 
des puissances amies, accrédités auprès de nous, entretiendront à l'avenir 
avec nous. 

Le présent décret sera notifié, par les soins du Ministre Résident de 
France au Gouvernement de la République française et aux représen- 
tants des puissances amies à Tunis. 
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